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édito

Vers un réchauffement des lits froids ?
Mouvement de type «PANURGE» ou véritable ralliement à une cause qui 

n’intéressait pas grand monde ?

Dans le domaine du tourisme en montagne les revendications 
de la FRAPNA tournent autour de 3 grandes lignes :

• Pas d’extension de domaines skiables en site vierge 
(développement par recherche de productivité interne).

• Diminuer la dépendance à la neige et recherche d’une 
diversification des activités de tourisme de loisirs. 

• Contingenter le développement immobilier au 
réchauffement de lits froids. 

Nous avons développé notre argumentation et nos 
positionnements sur ces points à l’occasion de la 

COP 21, le Changement Climatique et ses effets 
déjà constatés sur les milieux montagnards 

rendant encore plus évident la nécessité et 
l’urgence de prendre des mesures pour aller 

dans ces directions (voir actes du colloque 
«CC et montagne» et «Propositions 

FNE FRAPNA» ainsi que dossier «une 
prise en compte des lits froids dans 

le développement des stations 
de montagne» dans l’Echo aux 

Montagnes N° 3- Nov 2016).
 

Concernant les lits froids, à 
l’occasion de l’Acte II de la 

loi montagne, nous avons 
présenté des propositions 

de dispositions 
réglementaires 

pour inciter au 
réchauffement, 

comme par 
exemple, la 

disposition qui 
consisterait à 

inscrire dans 
les SCoT, 

un taux 
maximum 

de lits 
froids 

au-
delà 
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duquel la création de nouveaux lits 
chauds serait différée. 

Les lits froids sont les grands absents de 
la loi montagne II de décembre 2016, 
même si la réhabilitation de l’immobilier 
y est encouragée et que des facilités 
sont accordées pour la location pour les 
travailleurs saisonniers... une mesure tout 
de même à signaler : la réaffectation 
du Censi- Bouvard dans la loi de 
finances 2017 à la réhabilitation de 
l’immobilier. 

Ces derniers temps les choses semblent 
bouger et pourraient laisser augurer que 
le dossier «lits froids» revienne au-dessus 
de la pile.

Pour ne reprendre que des éléments 
parmi les plus récents : 
Dans le dossier HUEZ / FRAPNA, le 
juge administratif dans un jugement 
du 19 octobre 2017 a annulé le PLU, 
pour erreur manifeste d’appréciation 
(EMA)  et notamment pour non prise en 
compte des lits froids (65% des 33000 lits 
de la station sont des lits froids).

Toujours en Oisans, dans son rapport 
de septembre 2017, concernant 
l’enquête publique ayant porté sur le 
SCoT OISANS, la commissaire enquêtrice 
(CE) reprenant des observations des 
personnes publiques associées (PPA) et 
celles du registre d’enquête portées par 
le public, relève des éléments tout à fait 
convergents :  
«Le nombre de lits touristiques 
nouveaux est élevé (16700 / 87000 
lits existants - Il vise à pallier un des 
problèmes fondamentaux en Oisans : 
la progression des lits froids (autrement 
dit les lits neufs marchands sont là, pour 
compenser l’augmentation des lits froids 
sans aucunement les réchauffer). Ce 
niveau relève à long terme d’une fuite 
en avant.
 
«La démarche de rénovation du parc 
immobilier vieillissant est insuffisante. 
Pourquoi ne pas conditionner le nombre 
de nouveaux lits d’hébergements 
touristiques à un taux de rénovation...»
 

Sur la base de ces élément et bien 
d’autres allant dans le même sens, la CE 
a émis un avis défavorable sur le SCoT 
Oisans.
 
La Communauté de Communes s’est vu 
contrainte de retirer son projet de SCoT 
qu’elle avait pourtant adopté et en a 
décidé ainsi en décembre 2017.
 
Laurent WAUQUIEZ, président de la 
Région Auvergne Rhône-Alpes a 
dévoilé son plan montagne 2 consacré 
à l’immobilier (20 millions d’aides) : 
• Relance des classes de neige et des 
hébergements collectifs ;
• Logement des saisonniers-
réhabilitation d’hébergements collectifs;
• Rénovation de lits froids - aide 
aux communes pour le rachat de 
résidences touristiques pour les remettre 
sur le marché.

Si on s’en tient au niveau des titres, on 
ne peut qu’applaudir des deux mains 
mais prudence  les modalités de mise
en oeuvre seront à regarder de plus près !

L’ANEM (texte, repris sur son site) : 
L’urgence de la réhabilitation de 
l’immobilier de loisir en montagne :

[ Certaines stations de montagne 
doivent faire face à l’obsolescence 
et au vieillissement de leur parc 
d’hébergement, inadapté aux 
nouvelles attentes des touristes.

Les élus de la montagne souhaitent 
que des mesures soient arrêtées, au 
nom de l’intérêt général, pour lutter 
contre la dégradation du patrimoine 
de l’immobilier de loisir, pour sa 
réhabilitation aussi bien que pour 
contrôler la construction neuve.

L’ANEM participe activement aux 
différents groupes de travail mis 
en place par l’État depuis plusieurs 
années sur la réforme du classement 
des hébergements touristiques, la 
rénovation et la remise sur le marché 
locatif de biens immobiliers à vocation 
touristique.]

Crédit photo / Valloire - Agnès Biau
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Des élus de Savoie, ont écrit en janvier 2018, au Premier Ministre concernant les 
lits froids : 
«autre point d’achoppement les hébergements touristiques, tant de volets clos 
ou de lits froids appellent à la mise en œuvre d’action .... N’est il pas temps de 
créer une structure nationale dédiée spécifiquement à la réhabilitation de loisirs».
 
Le premier ministre, à l’occasion de sa visite en Savoie le 19/12/2018 a répondu :
«La caisse des dépôts (par ailleurs principal actionnaire de la Cie des Alpes) 
s’est engagée à s’attaquer aux ensembles à investisseurs uniques, pour les 
copropriétés des mesures sont à l’étude dans le cadre de la future loi logement ; 
une mission interministérielle va étudier les dispositifs de nature fiscale pour inciter 
les propriétaires privés à réhabiliter sans effet d’abus sur tout le territoire. Une 
mission d’inspection annoncée sur les lits froids ?» 

Domaines skiable de France - DSF :
«Force est de constater que les Opérations de Rénovation de l’Immobilier 
de Loisir (ORIL), et les autres initiatives apparentées, ont eu des résultats très 
modestes. Par ailleurs, un calcul d’ordre de grandeur montre qu’il faudrait un 
montant d’investissement dans l’immobilier de l’ordre de 100 millions d’euros par 
an (pendant par exemple dix ans) pour traiter le problème. Le réchauffement 
des «lits froids», que nous devons nous efforcer de poursuivre, ne saurait donc 
à lui seul constituer une solution complète. Les mesures annoncées portant 
essentiellement sur les lits anciens ne permettront pas à elles seules de maîtriser la 
performance du parc immobilier en montagne ; nous avons fait des propositions 
pour que les lits neufs le soient sur un mode plus durable (éviter qu’ils ne 
deviennent froids )».

Des mesures proposées cependant spécifiquement sur les lits froids :
 
• Incitation à la location et/ou taxation des lits froids. Les ressources collectées 
doivent être affectées aux actions en faveur de l’immobilier ;
• La création d’une taxe sur les lits froids, à l’image de la taxe sur les logements 
vacants (TLV) qui existe dans certaines zones ;
• La modulation de la taxe d’habitation (bonus/malus) en fonction de 
l’occupation de l’hébergement ;
• Favoriser les rachats effectués dans le but de mettre en marche durablement 
le bien et pénaliser les rachats qui ne poursuivent pas ce but ;

• Créer un nouveau type de contrat de location adapté aux lits diffus en 
montagne. 

Des actions déjà concrètes : la foncière Hôtelière des Alpes, estime avoir crée 
3500 lits chauds en 30 mois par la création, la rénovation, et la transmission 
d’établissements hôteliers dans les Alpes du Nord.

Conclusion : on ne peut que se réjouir d’une telle apparente convergence de 
points de vue !   
Alors si tout le monde est d’accord il n’y a plus qu’à y aller ... conjuguant les 
actions de justice, celle de la planification, celles des politiques, et des acteurs 
de la montagne, des financiers,  il devrait être possible d’y arriver ? 

Rendez-vous dans un an pour faire le point ?
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MONTAGNE et médias
le grand malentendu...

que ce ne soit pas dans notre «cœur de 
métier» de notre mouvement associatif, 
nous abordons également très peu 
cet aspect de l’humain et de «sa 
montagne». 

Alors une petite correction ci-après, ces 
derniers temps deux événements ont 
particulièrement attiré notre attention :
Montagne Magazine N°451 de janvier 
2018 (ci-dessus):
Nous saluons cette initiative du Syndicat 
Interprofessionel de la Montagne(SIM) 
avec lequel nous partageons 
beaucoup de valeurs communes. 

Le Dauphine Libéré du 04/01/2018 : 
nécrologie de Jean Blanc de Bonneval 
sur Arc 
Jean Blanc 55 ans, agriculteur, moniteur 
de ski, marié, 6 enfants, a péri dans 
une avalanche à Bonneval sur Arc, en 
rentrant chez lui à la ferme. Tout comme 
son père, 33 ans auparavant, dans 
des circonstances analogues. Je ne 
connaissais pas particulièrement Jean, 
croisé simplement une fois à l’occasion 

Le 19 décembre 2017, Montanea, 
avec le Club de la Presse des Pays de 
Savoie, organisait à Chambéry une 
soirée débat autour de ce thème: 
« montagnes et média le grand 
malentendu ». 
 
A l’issue d’une table ronde, où chaque 
groupe média précisait ses lignes de 
communication, Guy Chaumereuil, 
Président de Montanea, intervint en 
guise conclusion sur le thème suivant: 
« en fait les médias parlent très peu 
de montagne. Parler de montagne 
ce n’est pas que parler tourisme, 
économie, fréquentation, projets et 
objectifs des stations, des faits divers : 
accidents, avalanches, inondations, 
pas même de reportages sur des 
ascensions, des circuits de randonnées 
... mais ce devrait être parler aussi et 
surtout des hommes ; c’est donner un 
peu d’humanité pour le «peuple des 
montagnes» qui y vit, qui en vit, souvent 
difficilement ». 

Nous mêmes nous réalisons que bien 
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d’un débat au manège à Chambéry. C’était un personnage 
de la vallée de la Maurienne, au caractère entier, rempli de 
convictions fortes pour défendre ses idées sur la montagne : 
le pastoralisme, le loup, le tourisme. Un homme de tradition 
avant tout authentique. Un montagnard ! Un vrai ! 

Nous ne partagions certainement pas les mêmes idées sur 
l’écologie, mais ce n’est pas pour autant qu’il ne mériterait 
pas, de notre part, un immense respect pour ses valeurs et 
ses combats concernant la montagne. Il savait mieux que 
quiconque ce que la nature peut offrir de bon et de moins 
bon, voire la part de risques et de dangers. Si nous voulons 
nous associer à sa nécrologie et au malheur qui frappent 
ceux qui restent, c’est parce que nous considérons que son 
décès par accident provoqué par les risques naturels a été 
trop peu relayé. Les médias avaient les yeux braqués sur 
d’autres événements.  L’histoire de Jean, de sa famille de son 
parcours, des ses idées, mériteraient que l’on écrive un livre 
pour ne pas l’oublier.  
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La justice modifie le plan 
de chasse 2017-2018
Sur proposition de la Fédération 
Départementale de Chasse 05, le Préfet 
avait autorisé le prélèvement de 78 tétras-
lyres et 6 lagopèdes alpins dans le nord du 
département. Mais le juge des référés vient de 
suspendre cette autorisation.  

La Ligue de Protection des Oiseaux (LPO) avait 
demandé la suspension des tirs sur les tétras-
lyres et les lagopèdes alpins dans le nord du 
département : cette requête a été entendue 
par le Tribunal Administratif de Marseille. En 
revanche, les arguments présentés par la 
fédération départementale des chasseurs et 
par le Préfet des Hautes-Alpes pour justifier ces 
prélèvements d’animaux ont été retoqués.

Dans ses conclusions, le juge des référés 
a ainsi « suspendu l’exécution de l’arrêté 
préfectoral du 20 juillet 2017 portant 
approbation du plan cynégétique 
“galliformes de montagne” pour la 
saison 2017-2018  et a obligé l’État 
à verser 1 000 euros à la LPO en 
remboursement des frais de justice 
engagés. Dans son ordonnance, 
le tribunal estime qu’il y a «un 
doute sérieux quant à la 
légalité de la décision » prise 
par le Préfet des Hautes-
Alpes au regard « des efforts 
de conservation entrepris 
et pour éviter, à terme, 
la sparition de ces deux 
espèces ».

ACTUALITéS POLITIQUES
ET RèGLEMENTAIRES

Crédit photo /  Tétras lyre - 
Martin Mollet Saxifraga
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Annulation 
de l’Arrêté de 
circulation de 
motoneiges aux 
Belleville [73]

Aux Ménuires – Les Belleville, la 
circulation des motoneiges, à des 
fins de loisirs, stoppée par le Tribunal 
Administratif de Grenoble.

La loi du 3/01/1991 interdisant la 
circulation, à des fins de loisirs, d’engins 
motorisés conçus pour la progression sur 
neige, en dehors de terrains délimités 
va peut-être s’appliquer aux Belleville. 
Dans les années 1990, trois loueurs 
offraient aux touristes 70 motoneiges 
pour une libre circulation dans les 
stations des Ménuires et de Val Thorens. 
L’autorisation pour cette circulation 
avait été donnée par le Maire mais était 
contraire à la loi du 3/01/1991. Aussi 
les trois loueurs ont été verbalisés et 
condamnés par le tribunal de police de 
Moûtiers en 1997.
 
Le maire des Belleville a alors obtenu, 
auprès du Préfet coordonnateur du 
Massif des Alpes une autorisation 
dans le cadre d’une Unité Touristique 
Nouvelle (UTN). Cette autorisation, 
en date du 14/10/2009, permettait la 
circulation des motoneiges à des fins 
de loisirs sur deux « circuits » (appelés 
cheminement par la commune), l’un de 
9,1 km aux Ménuires, l’autre de 8,5 km 
à Val Thorens.
 
Les associations Mountain Wilderness 
et FRAPNA Savoie ont alors déposé un 
recours contre cette autorisation UTN 
de 2009. Et l’autorisation a été annulée 
par le TA de Grenoble, puis la Cour 
Administrative d’Appel de Lyon et 
enfin par le Conseil d’État le 5/11/2014. 
En effet, les circuits ou cheminements 
autorisés par l’UTN ne correspondent 
pas au principe de « terrain » délimité 
retenu par la loi du 3/01/1991.
 

Entre temps, le Maire des Belleville a 
signé deux «permis d’aménager» en 
faveur de la commune, le 4/02/2009 
et permettant la circulation de 
motoneiges sur les deux circuits retenus 
par l’UTN. Sur recours de la FRAPNA 
Savoie, le TA de Grenoble a annulé, le 
3/10/2017, le permis d’aménager sur les 
Ménuires.

Nos associations se réjouissent de ces 
décisions de justice qui permettront 
la bonne application de la loi et donc 
contribueront au retour du silence en 
montagne. Elles notent cependant la 
difficulté et le temps nécessaire à faire 
appliquer les textes réglementaires 
dans le domaine des loisirs motorisés.

Procédure 
d’instruction 
des dossiers 
d’autorisation de 
projets - Portée des 
Avis de l’Autorité 
Environnementale 
(AE)
 
La décision de l’AE de soumettre un 
projet à étude d’impact est susceptible 
de recours de la part du pétitionnaire. 
Celui-ci doit impérativement 
commencer par un recours 
administratif, avant d’engager un 
contentieux après rejet de son recours 
par l’AE.
La décision de l’AE  de ne pas 
soumettre un projet à étude d’impact 
n’est pas susceptible de recours de la 
part des tiers. Ils pourront seulement 
soulever l’irrégularité d’une telle 
décision quand ils contesteront la 
décision d’autorisation du projet 
prise à l’issue de la procédure, 
notamment en démontrant qu’en 
raison de ses incidences prévisibles 
sur l’environnement, le projet devait 
faire l’objet d’une telle étude et que la 



L’écho aux montagnes -mar 2018 

11

décision de la DREAL les a privés d’une 
garantie procédurale. 
Enfin, rien n’interdit aux associations 
d’intervenir lors de l’instruction des 
décisions (comme des avis) d’AE, à 
titre... informel : de telles interventions 
peuvent suffire à convaincre les 
services instructeurs qu’une étude 
s’impose ou que l’étude produite est 
insuffisante. Une telle démarche ne doit 
être envisagée -et surtout engagée- 
que lorsque que l’on a des éléments 
tangibles pour démontrer les incidences 
probables du projet sur un milieu «à 
enjeu» dont on démontre également 
qu’il est sensible.

Jugement du tribunal 
administratif de 
Grenoble du 19 
Octobre 2017 
annulant le PLU 
d’Huez et le permis 
d’aménager de la 
zone des Passeaux
(Voir article d’analyse dans ce même 
N° de l’Echo aux montagnes  dans 
le chapitre : veille écologique sur les 
projets et opérations).
 
Le 19 octobre dernier, le PLU de la 
commune d’Huez a été annulé par 
une décision n° 1600090 du tribunal 
administratif de Grenoble.

Si cette commune échoue une nouvelle 
fois à rédiger un PLU qui soit l’expression 
d’un projet urbain conforme à la loi, 
l’affaire revêt une importance qui 
n’est pas seulement locale : le Tribunal 
Administratif de Grenoble s’est d’ailleurs 
fendu d’un communiqué officiel sur son 
site permettant au public d’accéder 
librement au jugement (http://grenoble.
tribunal-administratif.fr/A-savoir/
Jurisprudence/Annulation-du-plan-
local-d-urbanisme-de-la-commune-d-
Huez )

 
Le jugement grenoblois est en effet 
extra-ordinaire à bien des égards, le 
nombre des motifs d’annulation retenus 
par le juge n’étant pas le moindre 
d’entre eux : 

• trois vices de légalité externe liés aux 
conditions dans lesquelles le PLU a été 
élaboré :

- non-respect des modalités de 
concertation ;
- confusion entretenue dans l’esprit 
du public, au stade de l’enquête 
publique ;
- insuffisance du rapport de 
présentation : aucun diagnostic 
sérieux sur les solutions à envisager 
pour résoudre le problème, crucial 
dans cette station comme dans 
beaucoup d’autres, des lits froids ;

• quatre vices de légalité interne 
pour des secteurs dont la délimitation 
ou les règles applicables sont 
entachées d’Erreurs Manifeste 
d’Appréciation (EMA) :

- dans un premier secteur, l’objectif 
affiché de densification ;
- dans un second secteur, 
des règles architecturales les 
contrevenaient encore à l’orientation 
d’aménagement que les mêmes 
auteurs du plan local d’urbanisme 
ont pourtant affirmé vouloir mettre en 
œuvre ;
- dans un troisième secteur, il était 
envisagé d’ouvrir à l’urbanisation 
des terrains naturels à fort enjeu 
écologique ;
- dans un quatrième secteur, une 
importante extension de la tache 
urbaine était envisagée sans 
justification sérieuse, au risque de 
porter atteinte au maintien d’une 
espèce protégée de papillon.

• au-delà, c’est en comparant 
finement la situation de la commune, 
les ambitions affichées des auteurs 
de son document d’urbanisme et le 
contenu de son PLU que le tribunal 
retient, et c’est assez rare pour le 
signaler, que les dispositions de l’article 
L.121-1 du Code de l’urbanisme n’ont 
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pas été respectées, notamment parce 
que l’enjeu des lits froids n’a pas été 
sérieusement pris en compte.

Le Plan Loup 2018-2023 
une contribution au 
débat Loup : une autre 
gestion est possible !

Le plan loup en cours de consultation 
génère mécontentements et frustrations 
tant chez les défenseurs de l’animal 
que chez les éleveurs. Une note de la 
Fabrique Ecologique éclaire le débat. 
Détails avec Jean-Jacques Fresko, 
président du groupe de travail.
   
Dans le contexte actuel d’effondrement 
de la biodiversité, la pérennité de la 
présence du loup sur notre territoire 
est un impératif. Pour la garantir, une 
gestion apaisée de la présence du 
loup est indispensable. Les éleveurs, 
principalement d’ovins, étant les 
premiers confrontés aux conséquences 
de cette présence, il est illusoire 
d’imaginer qu’une stratégie soutenable 
du loup puisse être élaborée sans eux, a 
fortiori contre eux.

Le loup a disparu du territoire français 
dans les années 1930. Il s’agissait 
alors d’une espèce jugée nuisible, 
l’Etat versait une prime pour chaque 
loup abattu. A la fin du XXe siècle, la 
présence de deux individus de souche 
italienne est attestée dans le parc 
national du Mercantour en 1992. Entre 
sa disparition et son retour, le paysage 
dans lequel il évolue s’est radicalement 
métamorphosé.

• Au plan géographique, la déprise 
rurale a conduit à ce que l’élevage 
extensif occupe des terres autrefois 
cultivées et à ce que la broussaille 
puis la forêt progressent. Cette 
évolution s’est avérée favorable à la 
forte augmentation des populations 
de grands ongulés, et a créé des 
conditions propices au retour des loups.

• Au plan juridique, la France a signé en 
1979, avec 46 autres Etats européens, 
la Convention de Berne, aux termes de 
laquelle «la faune et la flore sauvage 
constituent un patrimoine naturel 
d’intérêt majeur qui doit être préservé 
et transmis aux générations futures». Le 
loup est donc devenu en France une 
espèce protégée.

• Au plan culturel, la conscience 
de l’extinction rapide des espèces 
sauvages à travers le monde et 
les atteintes au patrimoine naturel, 
conséquences d’un développement 
économique rapide, ont conduit de 
larges parts de la société à poser un 
regard neuf sur la présence d’espèces 
historiquement regardées comme 
importunes, parmi lesquelles le loup.

Le retour du loup porte donc en lui tous 
les ingrédients d’un débat de société 
susceptible à tout moment de déraper 
dans la rébellion d’une catégorie 
sociale. Il pose aux décideurs publics 
une question politique explosive, et 
il met à leur charge l’obligation de 
produire des décisions forcément 
délicates.

Un dossier mal géré depuis le 
départ

Aujourd’hui, le loup se porte 
«plutôt bien» en France : 
sa population augmente 
régulièrement, elle 
était estimée en 2017 
à 360 individus, soit 
une augmentation 
de 23% par 
rapport à l’année 
précédente. 
Cette 
dynamique 
reste toutefois 
fragile et 
incertaine, 
comme 
l’indique 

Crédit photo / Loup - Bob Erome et Rémi Bogey
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l’expertise scientifique collective (ESCO) 
publiée en mars 2017 sous la direction 
du Muséum national d’histoire naturelle 

(MNHN) et de l’Office national 
de la chasse et de la faune 
sauvage (ONCFS). Quoi qu’il 
en soit, l’appétit de l’animal 
ne se dément pas : 11 183 
victimes indemnisées en 

2017, contre 1 500 en 
2000.

Ce dossier et sa 
gestion en France 
sont marqués par 
quatre déficits :

• Un déficit de 
transparence 
: ayant fait 
le constat 
de la 
présence 
de deux 

loups à 

l’automne 1992 dans le parc du 
Mercantour, les services de l’Etat ont 
tenu secret ce retour du prédateur. 
Cette gestion par le secret a créé 
une suspicion sur les actions de l’Etat 
et constitué un terreau propice à la 
diffusion de rumeurs et de fausses 
nouvelles. De part et d’autre, des 
acteurs militants tentent d’accréditer 
des récits favorables à leur thèse, et 
d’élaborer une «vérité alternative» sur 
laquelle il est illusoire de penser qu’un 
débat constructif puisse s’établir.

• Un déficit de gestion politique : signée 
en 1979, la Convention de Berne a été 
négociée et ratifiée par la France à une 
époque… où le loup en était absent ! 
La France, dès lors, n’a logiquement 
exprimé à cette date aucune réserve 
d’interprétation. Ce cadre juridique 
contraint la France à gérer le dossier du 
loup d’une manière dérogatoire. Notre 
pays s’interdit un pilotage proactif et 
l’affichage d’une stratégie clairement 
exprimée et justifiée.

• Un déficit de connaissance : le 
loup reste un animal complexe, au 
comportement très élaboré, capable 
de transmission, porteur d’une «culture» 
lupine. Ces points sont finalement 
mal connus. La recherche publique, 
telle qu’elle est structurée en France, 
fonctionne en «silos». L’ONCFS étudie 
la démographie et la biologie du 
loup, mais les moutons ne sont pas 
de sa juridiction. De son côté, l’Institut 
national de la recherche agronomique 
(Inra) fait porter ses efforts sur tout 
ce qui concerne les systèmes 
d’élevage pâturant, notamment 
ovins, pas directement sur le loup. 
Les interactions du prédateur sur 

ses proies constituent encore, 
étonnamment, un «angle mort» 
de la recherche publique. En 
outre, l’éthologie du loup est 
un territoire scientifique peu 
exploré en France, du fait 
de l’absence de l’animal 

au cours du XXème siècle.

Et surtout…
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• Un déficit d’efficacité ! La gestion 
du dossier «loup» contraint à une 
négociation annuelle unanimement 
jugée pénible sur le nombre maximum 
de loups susceptibles d’être abattus ; 
elle ne rassure pas les défenseurs du 
loup sur la pérennité de sa présence 
en France ; elle ne rassure pas plus les 
éleveurs sur la possibilité de contenir 
voire de faire cesser les prédations sur 
les troupeaux.

Transparence, recherche et nouvelle 
doctrine

Face au constat de ces déficits, le 
groupe de travail de la Fabrique 
Ecologique esquisse une stratégie 
respectueuse de quelques impératifs 
catégoriques : pas de baisse de la 
population, maintien d’une croissance 
même lente jusqu’à l’atteinte du «bon 
état de conservation» de l’espèce. 
Il propose pour cela trois types de 
mesures :

• Assurer la transparence et le partage 
de l’information via un média particulier 
(site Internet, newsletter périodique, ou 
articulation des deux) dont le pilotage 
éditorial serait assuré de façon paritaire 
par les représentants des éleveurs et 
des représentants des associations de 
protection de la nature. Ce média 
devrait se faire l’écho de toutes les 
informations recueillies sur le sujet du 
loup, et les classer selon leur degré de 
fiabilité. De la même manière que les 
Décodeurs expliquent dans le Monde 
«pourquoi c’est faux» «pourquoi c’est 
plutôt vrai», un travail éditorial, effectué 
par une équipe dédiée (2 à 3 ETP) de 
journalistes serait lui aussi garant de la 
transparence de ce nouveau média.

• Investir dans la recherche et 
la connaissance : recherche sur 
les interactions loups/troupeaux ; 
recherche en éthologie des populations 
présentes sur le territoire français ; 
recherche appliquée sur l’optimisation 
des moyens de protection, et 
notamment sur l’amélioration des 
souches de chiens de protection ; 
recherche appliquée sur les moyens 

de défense non létaux susceptibles 
d’assurer une efficace dissuasion auprès 
des troupeaux.

• Définir une nouvelle doctrine de 
réponse aux attaques, dans laquelle 
la gestion de la population de loups 
est arrêtée pour une période de 
quatre ans, avant d’être réévaluée. 
L’impératif en est fixé : pas de baisse 
de la population, maintien d’une 
croissance même lente jusqu’à 
l’atteinte du «bon état de conservation» 
de l’espèce. Dans ce cadre, un plafond 
de prélèvements annuels est fixé. Le 
groupe suggère un plafond maximal (et 
non un objectif à atteindre) de 20% de 
la population adulte constatée chaque 
année. Ce plafond tient compte 
des enseignements de l’Expertise 
scientifique collective conduite par 
le MNHN et l’ONCFS, qui fixe à 34% le 
taux de mortalité au-delà duquel la 
taille de la population est susceptible 
de diminuer. Au cas où une baisse 
de la population serait constatée, le 
plafond serait immédiatement revu à 
la baisse. L’objectif étant d’éduquer 
les loups au danger de l’attaque d’un 
troupeau, le tir de défense simple 
pourrait intervenir sans condition alors 
que le troupeau est au pré (sans 
préjudice de la recherche, en parallèle, 
de moyens de défense non létaux). A 
l’inverse, les tirs de prélèvement et tirs 
de prélèvement renforcés seraient en 
principe abandonnés. Enfin, les zones 
cœur de parcs nationaux deviendraient 
des territoires d’expérimentation de 
moyens de défense non létaux, sous 
la conduite d’agents des parcs. Les tirs 
de défense, obligatoirement effectués 
par les agents assermentés, n’y 
deviendraient possibles qu’après que 
toutes les mesures non-létales auraient 
été appliquées.

Au total, les constats et les propositions 
qui figurent dans la note n’ont 
évidemment pas la prétention de 
régler, comme par magie, les difficultés 
liées à la présence du loup en France. 
L’objectif est de porter sur ce dossier 
complexe un regard nouveau, plus 
conforme à la réalité constatée 
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aujourd’hui sur le terrain. Les mesures 
proposées visent à gérer la présence 
du loup dans un esprit apaisé, où la 
transparence et la coopération de tous 
les acteurs permettront un dialogue 
opérationnel dépassionné.

Avis d’expert proposé par Jean-Jacques 
Fresko, président du groupe de travail 
sur le loup à la Fabrique Ecologique

Les arguments 
défendus par 
France Nature 
Environnement sur 
le plan d’actions 
national sur le 
loup et les activités 
d’élevage
Si ce projet de plan d’actions présente 
des avancées, plusieurs de ses 
orientations ne sont pas acceptables. Il 
privilégie les tirs de loup comme solution 
pour abaisser le nombre d’attaques, 
répondant en réalité au but poursuivi 
et assumé par les organisations 
professionnelles agricoles, à savoir faire 
régresser la population de loups et la 
contenir spatialement :
• assouplissement accru des conditions 
d’autorisation de tirs de loup ;
• certaines autorisations de tir ne sont 
pas conditionnées à la mise en place 
effective des moyens de protection ;
• la vérification et la certification par 
les préfets de l’état de protection 
des troupeaux pour lesquels des 
autorisations de tirs sont données n’est 
pas exigée ;
• si les indemnisations des dégâts du 
loup sont dorénavant conditionnées à 
la mise en place effective des moyens 
de protection, le cadre prévu est 
trop restrictif pour une mise en œuvre 
effective de cette disposition ;
• le tir d’effarouchement est considéré 

comme une solution annexe alors qu’il 
peut avoir plus d’efficacité que le tir 
létal car il permet d’inculquer au loup 
un réflexe d’évitement des troupeaux.

Les arguments défendus par France 
Nature Environnement sur le projet 
d’arrêté fixant les conditions et les 
limites dans lesquelles le loup peut 
être abattu

Son contenu est déterminant car il 
réglemente les conditions et les limites 
dans lesquelles les effarouchements et 
les destructions du loup peuvent être 
autorisés par les préfets. De nombreux 
points sont inacceptables :

• jusqu’à présent, les tirs du loup étaient 
suspendus entre le 1er mars et le 30 avril 
pour ne pas perturber la reproduction 
de l’espèce. Cette suspension a été 
retirée ce qui fait que le loup pourra 
être abattu en période de reproduction 
et d’élevage des petits ;

• le tir de défense simple avec une 
arme létale est autorisé pour une 
durée de 5 ans, sans aucune condition 
d’attaque ou de dommage, alors que la 
loi conditionne ces tirs à l’existence de 
dommages importants ;

• le tir de défense renforcé, qui a 
contribué à abattre le plus de loups les 
années précédentes, est dorénavant 
autorisé pour une durée de 3 ans, 
indépendamment de l’existence 
d’attaque sur le troupeau concerné, 
ce qui ne respecte pas non plus les 
conditions pour déroger à la protection 
du loup ;

• les tirs de prélèvements renforcés 
sont autorisés alors que les troupeaux 
ne sont plus exposés au risque de 
prédation du loup, par exemple lorsque 
les troupeaux ne sont plus à l’extérieur 
ou sont redescendus des alpages ;

• sur les fronts de colonisation, dans des 
secteurs dont le Préfet arrêtera qu’ils 
sont «difficilement protégeables du fait 
des modes de conduites des troupeaux 
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domestiques», des tirs de destruction du loup sont autorisés sans mise en 
place préalable d’aucun moyen de protection. Ceci revient à autoriser des 
tirs du loup sans aucune mesure d’effarouchement ou de protection, et donc 
d’autoriser sans condition l’abattage d’une espèce protégée, ce qui encore 
une fois excède les possibilités dérogatoires.

Les arguments défendus par France Nature Environnement sur le projet 
d’arrêté fixant le nombre maximum de spécimens de loup dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année

En cours d’année, le plafond défini à 10 % de l’effectif moyen de loups présents 
peut être relevé de 2 % pour des tirs de défense simple ou renforcée si le 
plafond de 10 % est atteint avant la fin de l’année : ceci ne respecte pas les 
préconisations de l’expertise scientifique diligentée par l’Etat lui-même, qui 
définit la nécessité de ne pas dépasser ce taux de 10 %.

Pire encore, en cas de situation « exceptionnelle », les tirs de défense simple 
peuvent être autorisés au-delà du plafond fixé annuellement. Sans définition de 
ce qui est entendu par « situation exceptionnelle », sans nombre limitatif de ce 
dépassement, les tirs de défense simple qui peuvent conduire à la destruction 
de loup (9 cas sur les 6 derniers mois), cette disposition revient à établir par 
arrêté qu’il n’y a tout simplement plus de plafond annuel maximal de tir !  L’Etat 
abandonne le moyen le plus objectif et mesurable de garantir à terme la 
viabilité de l’espèce. Cette disposition, introduite au dernier moment et jamais 
évoquée dans les instances consultatives, doit être abandonnée car non 
conforme aux engagements de notre pays.

+ Communiqué de Presse FNE

http://civicrm.fne.asso.fr/civicrm/mailing/view?reset=1&id=7348
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Comment se procurer le guide ? 
Remplir les renseignements demandés, votre adresse de messagerie pour recevoir et télécharger  
le guide en échange d’un don que vous ferez en ligne (le montant versé est défiscalisé, ainsi pour 
100 € versés pour ne paierez en fait que 33 € !)  
Attention : signalez bien cependant dans la zone commentaire que c’est une commande 
effective du guide. 
Quel Montant ? N’ayant eu aucune aide pour cette opération nous souhaitons simplement ne 
pas le diffuser gratuitement tout en pratiquant un tarif qui permet à chacun selon ses moyens son 
acquisition (deux repères pour cela :  l’entrée au colloque «droit de la montagne» : 60€ ; une fiche 
sur les SCoT éditée par le CEREMA est proposée à 35€), la fourchette est donc large ! 

Guide pratique pour une «instruction technique et 
juridique» des projets, des plans programmes et documents d’urbanisme

Un Guide disponible, pour tous, simple citoyen, bénévole associatif, collectivité ou porteur 
de projet.

COMMANDER

https://www.helloasso.com/associations/frapna-region/collectes/guide-montagne-frapna
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dossier [ 1 ] Changement 
climatique et forêt de montagne

Toute la vérité sur... l’arbre est-il un puits 
de carbone ?

L’arbre est-il, comme on voudrait le croire, un exemple parfait d’un 
bilan carbone équilibré, c’est-à-dire qui restituerait à sa mort la totalité 
du carbone qu’il a emmagasiné durant toute sa vie ? Un arbre - bien 
sûr cela dépend des espèces, de sa durée de vie, de sa croissance, de 
son développement etc. - emmagasine jusqu’à 20 tonnes de CO2, au 
cours de sa vie, dans son tronc, dans ses branches mais surtout dans son 
système racinaire. 

Quand il meurt, une quantité de carbone (CO2) strictement équivalente 
serait libérée par digestion - décomposition du bois. C’est une vision par 
trop simpliste, allant même à faire croire que la combustion du bois 
serait sans incidence sur le climat parce que rangée dans le quota du 
«bon CO2» = du cycle normal du carbone. 

Le fonctionnement de la forêt n’est pas aussi simple. La forêt est 
un formidable aspirateur géant de CO2 qui absorbe et stocke en 
permanence les composés organiques volatils. Une partie du 
CO2 est effectivement rejetée dans l’atmosphère à la mort du 
végétal mais la plus grande part reste acquise à l’écosystème. 

Le tronc en décomposition sous forme de miettes est en fait 
absorbé par différentes espèces qui  l’enfouissent de plus 
en plus profondément dans le sol. Même le reliquat est 
pris en charge par la pluie qui assure aussi la pénétration 
dans la terre. Le CO2 trouve là son dernier repos en se 
transformant en humus et en s’enrichissant, pouvant 
devenir, si on lui en laisse le temps (300 millions 
d’années), de la houille. 

De nos jours, nous n’allons pas vers la formation 
de charbon car l’exploitation forestière impose 
d’éclaircir les forêts : les rayons du soleil qui vont 
jusqu’au sol réchauffent le milieu et stimulent 
le démarrage d’espèces de l’étage inférieur. 
Celles-ci consomment l’humus qu’elles 
trouvent et le transforment sous forme de 
gaz (à effet de serre). La quantité rejetée 
correspond à peu près à celle qui 
découlerait de la combustion du bois ! 

+ Propositions FRAPNA-FNE : Changement 
climatique et montagne / Forêt

+ Nature et et Patrimoine en pays de 
Savoie / Spécial Forêts

Crédit photo / Ehud Neuhaus Unsplash

http://www.mediafire.com/file/k0fcyc3fa55sbx4/4-2-PropositionsMontagneFRAPNA_Foret-5.pdf
http://www.mediafire.com/file/k0fcyc3fa55sbx4/4-2-PropositionsMontagneFRAPNA_Foret-5.pdf
http://www.mediafire.com/file/gj323vs21e7d2nw/4-5-NPPS50_specialForet.pdf
http://www.mediafire.com/file/gj323vs21e7d2nw/4-5-NPPS50_specialForet.pdf
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Sous nos latitudes les réserves de 
carbone se vident aussi vite qu’elles se 
constituent ! 
Si nous ne touchions pas à la forêt nous 
aurions bien dans les premières couches 
de sol, une couche fortement enrichie 
en carbone. Cela peut exister dans les 
réserves naturelles, les parc nationaux, 

dans les zones protégées... 

Que devient le CO2 que les arbres 
absorbent ? Jadis la concentration 
de CO2 dans l’atmosphère 
était 9 fois supérieure à celle 

d’aujourd’hui. Les forêts ont 
contribué à faire baisser 
drastiquement ces niveaux 
élevés de CO2. Les forêts 
vont-elles puiser le reste ? 

Hélas non car l’Homme 
s’est mis à émettre 
à tous crins du CO2 
notamment par la 
combustion de 

combustibles 
fossiles 
d’où le 

changement climatique qui nous alerte 
aujourd’hui ! 

Avec plus de CO2 dans l’atmosphère 
les arbres poussent plus vite! (1/3 de 
biomasse en plus en 10 ans ! ) mais 
longueur de temps pour la croissance 
des arbres est meilleure qu’une vitesse 
trop élevée. MOINS de CO2 plus de 
LONGÉVITÉ ! 

Il faut enrayer cette idée qu’il faut 
abattre les vieux arbres pour les 
remplacer par de jeunes plants qui 
est perçue comme le seul moyen de 
stabiliser les forêts, produire plus de 
bois et capter et transformer un beau 
volume de CO2 atmosphérique ... on 
a même abaissé arbitrairement le seuil 
d’un âge entre 60 et 120 ans pour 
envoyer les tronçonneuses. Or à 120 ans 
un arbre termine tout juste sa scolarité... 

Or aussi surprenant que cela puisse 
paraître, plus les arbres sont vieux plus ils 
poussent vite ! Et les vieux arbres sont de 
précieux alliés de l’Homme dans sa lutte 

contre le réchauffement climatique. 
Alors laissons les vieillir ! 

Source : la vie secrète des 
arbres, ce qu’ils ressentent, 

comment communiquent-
ils - Peter WOHLLEBEN 

(les arènes). 
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Revue bibliographique portant sur les effets 
du changement climatique sur les forêts de 
montagne et les moyens proposés pour son 
adaptation
RÉSUMÉ 
Sophie Labonne, Thomas Cordonnier, Georges Kunstler, Marc Fuhr

Les forêts de moyenne montagne des Alpes du Nord seront fort probablement 
grandement affectées : hausse des températures en été et en hiver, baisse de la 
pluviométrie estivale et sécheresses successives, évènements extrêmes plus fréquents. 
Les répercussions de ces évolutions sur les biens et services fournis par la forêt soulèvent 
des questions de la part des gestionnaires forestiers, des acteurs de la filière bois, des 
élus des communes forestières et des chercheurs. Aussi, afin d’apporter des réponses sur 
les caractéristiques écologiques de ces impacts et les moyens de les compenser, une 
étude bibliographique a été réalisée, axée sur les forêts de montagne d’Europe et, plus 
partiellement, du Canada et des USA. L’épicéa, le sapin et le hêtre, dominants dans les 
Alpes françaises, y sont privilégiés.
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Malgré les incertitudes 
concernant 
l’amplitude et 
l’échéance des 
changements 
climatiques, 
l’amélioration 
progressive 
des prévisions 
météorologiques, le 
nombre important 
d’observations 
déjà disponibles 
et les résultats 
des modélisations 
permettent d’ores et 
déjà de dégager les 
grandes tendances 
des conséquences 
possibles de ces 
changements sur les 
forêts. On anticipe 
ainsi :

• un impact important du stress hydrique, surtout en dessous de 1000 m d’altitude avec 
la disparition des essences les moins tolérantes à la sécheresse (épicéa, pin sylvestre),

• les effets cumulés du stress hydrique avec les attaques d’insectes ou de pathogènes 
et les coups de vent sur les arbres fragilisés,

• une remontée de la limite supérieure du sapin et du hêtre et de la limite basse de 
recrutement (apparition de semis) de certaines espèces (hêtre, sapin blanc, érable, 
chêne rouvre et chêne pubescent),
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• une dynamique des feuillus favorisée 
à l’étage montagnard, c’est-à-dire 
entre 1000 et 1500m d’altitude environ,

• un allongement de la durée de 
végétation,

• une augmentation de la productivité 
dans certaines forêts d’altitude.

Les lacunes restent importantes, 
en particulier en ce qui concerne 
les connaissances sur l’évolution 
des interactions biotiques et de la 
synchronie entre les espèces (par 
exemple, les décalages observés entre 
la phénologie des plantes et les besoins 
des animaux). Ainsi, des combinaisons 
inattendues pourront-elles se produire, 
améliorant (ou pas) l’adaptation des 
essences et des écosystèmes.

Les préconisations de gestion pour 
adapter les forêts aux changements 
climatiques visent à préserver les biens 
et services qu’elles fournissent. Ces 
mesures passent par des améliorations 
génétiques et par la mise en œuvre 
de pratiques qui impliquent des 
interventions humaines et techniques 
plus ou moins importantes. Compte-
tenu des incertitudes, ces mesures 
doivent être flexibles et, si possible, 
réversibles ; il peut aussi s’agir de 
mesures dites « sans regret ». Ainsi, parmi 
les principales préconisations nous 
pouvons retenir :

• l’amélioration génétique de la 
résistance au stress hydrique et aux 
nuisibles,

• la diversification des génotypes et en 
particulier de leur provenance,

• l’utilisation de graines de peuplements 
sauvages,

• la limitation des espèces sensibles au 
stress hydrique en-dessous de 1000m 
(épicéa et pin sylvestre par exemple),

• la diminution de la densité des arbres 
au moment de la plantation, pour 
diminuer la consommation d’eau,

• le maintien de la connectivité des 
forêts,

• l’adoption de techniques culturales 
favorisant l’hétérogénéité des 
peuplements et le développement 
des mélanges : diversification des 
peuplements d’épicéas avec du hêtre 
et du sapin, augmentation de la part de 
chênes blancs dans les pins – incendies,

• la plantation d’autres espèces 
ou provenances en sous-étage 
ou à l’intérieur de trouées là où la 
régénération actuelle risque de ne pas 
être adaptée,

• le transfert par plantation de 
provenances plus méridionales ou 
d’espèces exotiques,

• la réduction des durées de rotation, 
des diamètres d’exploitabilité et, d’une 
manière générale, l’intensification 
de l’exploitation pour réduire 
l’exposition aux risques et favoriser le 
renouvellement.

Les recherches en cours sur ces 
questions à Irstea Grenoble portent 
principalement sur les mécanismes 
de résilience de la forêt en Europe 
et leur amélioration par la gestion, 
l’impact du changement climatique 
sur la croissance des essences et leur 
régénération dans les Alpes, l’impact 
de l’évolution climatique sur les risques 
d’incendies dans les Alpes.

L’augmentation du nombre d’essais 
et d’expérimentations et, surtout, 
le partage des résultats entre la 
recherche, les gestionnaires et les 
décideurs constituent un enjeu majeur 
pour réussir l’adaptation des forêts de 
montagne au changement climatique.

+ Forêts de montagne et changement 
climatique / Etude bibliographique / 
IRSTEA Dèc 2017

http://www.mediafire.com/file/r47ybod9tsa6lkg/4-4-_ImpactCC_For%C3%AAts_IRSTEA_2017.pdf
http://www.mediafire.com/file/r47ybod9tsa6lkg/4-4-_ImpactCC_For%C3%AAts_IRSTEA_2017.pdf
http://www.mediafire.com/file/r47ybod9tsa6lkg/4-4-_ImpactCC_For%C3%AAts_IRSTEA_2017.pdf
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formation FNE :  biodiversité et forêt

INTEGRER LA BIODIVERSITE DANS LA GESTION FORESTIERE

POURQUOI ?
COMMENT ?

Sur les 306 espèces d’oiseaux se reproduisant en France une 
centaine d’espèces nichent régulièrement en forêt (par exemple)

10

Quelques espèces forestières

Intégrer la biodiversité dans la gestion forestière
Pourquoi ? Comment ?

Biodiversité : diversité du vivant à tous les niveaux

Diversité 
génétique

Diversité 
des 

espèces

Diversité 
des 

milieux

4

Intégrer la biodiversité dans la gestion forestière
Pourquoi ? Comment ?
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Biodiversité et gestion forestière
Certaines de ces fonctions sont assurées naturellement par les 
forêts.
D’autres nécessitent que les forêts soient gérées par l’homme

22

La gestion forestière permet 
d’obtenir des arbres conformés 
pour fournir les produits bois 
dont  l’homme a besoin  en 
quantités commercialisables.

Intégrer la biodiversité dans la gestion forestière
Pourquoi ? Comment ?

Comment conserver son sol en bonne santé ? (2/2)

• Limiter le tassement des sols lors des opérations
d’exploitation forestière :
proscrire les débardages sur sols détrempés
mettre en place des cloisonnements d’exploitation
développer la petite mécanisation et les méthodes de

débardage alternatives (câble, traction animale, etc.)

40

Intégrer la biodiversité dans la gestion forestière
Pourquoi ? Comment ?

Toutes les forêts n’ont pas la même biodiversité

1. Cela dépend des potentialités du site (sol, climat, etc.)

2. Cela dépend de l’histoire de la forêt

3. Cela dépend de la gestion forestière / sylviculture

15

Intégrer la biodiversité dans la gestion forestière
Pourquoi ? Comment ?

Quelle biodiversité pour quelle forêt ?
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Comment conserver un sol en bonne santé ? (1/2)

• Limiter la taille des coupes rases en fonction
du contexte local en intégrant des critères
tels que le degré de pente, le type de sol et la
sensibilité paysagère

Objectif : limiter la perturbation de l’équilibre 
biologique et structurel des sols et les 
impacts sur la biodiversité dépendante du 
maintien du couvert forestier (plantes de 
forêts anciennes notamment)

39

Intégrer la biodiversité dans la gestion forestière
Pourquoi ? Comment ?

METTRE FIN A QUELQUES 
IDEES REÇUES

48

Intégrer la biodiversité dans la gestion forestière
Pourquoi ? Comment ?

+ Document complet

http://www.mediafire.com/file/i9yegxldgucem6i/4-6-2FORET_module_biodiversit%C3%A9_dans_la_gestion_forestiere_.pdf
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formation FNE : bOIS ENERGIE

Bois-Energie: état des lieux, 
enjeux et impacts

Module de Formation – mai-juin 2016 - Adeline Favrel
2

La forêt française en Europe

• La forêt française est la 4ème forêt 
d’Europe en superficie (derrière 
la Suède, la Finlande et 
l’Espagne) et la 1ère forêt de 
feuillus

• Les peuplements de feuillus 
occupent les 2/3 de la forêt 
française

• En France métropolitaine, en 
2014, le volume sur pied est de 
2,6 Mds de m3. 

8

© IGN 2014

Trois catégories d’usage potentiel de bois
1. Usage potentiel bois d’œuvre (BO) : Biomasse de la tige 

dont la qualité autorise des usages bois d’œuvre ;
2. Usage potentiel Bois Industrie et Bois Énergie (BIBE) : 

Biomasse de la tige dans les bois de diamètre > 7 cm et 
non valorisable en BO et biomasse des branches de 
diamètre > 7 cm ; 

3. Usage potentiel plaquette et granulé (appelé MB pour 
menus bois) :  Biomasse de la tige et des branches dans 
les bois de diamètre < 7 cm.

• Les catégories BIBE et MB sont considérées comme 
potentiellement valorisables en énergie.

• On parle d’usages potentiels car cela ne présume en rien 
de l’utilisation effective du bois.

11
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Production biologique et volume de bois récolté

• Depuis 30 ans, la production biologique a 
augmenté de près 50 % (dû aux 
afforestations notamment).

• Volume de bois récolté en 2014 : 62,3 Mm3

• Bois d’Œuvre (BO) : 19,3 Mm3/an
• Bois d’Industrie (BI) : 11,1 Mm3/an
• Bois-Energie (BE) : 31,8 Mm3/an, dont :

 Commercialisé : 7,2 Mm3/an
 Autoconsommé : 24,6 Mm3/an

13

• Aujourd’hui on récolte entre 50 et 60% de la production biologique nette 
annuelle*.

Bois-énergie et biomasse quelles différences? 

• La biomasse regroupe l'ensemble de la matière végétale susceptible 
d'être collectée à des fins de valorisation énergétique. 

• Le bois énergie représente 75% de la biomasse!
• Le bois-énergie (ou biomasse forestière) a 5 origines différentes: 

• Les surbilles et sous-produits d’exploitation du BO (rémanents, souches, etc..)
• Bois issus d’élagage et de coupes d’amélioration
• Les récoltes dédiées au BE (taillis)
• Les connexes et résidus de l’industrie
• la filière déchets: le bois en fin de vie
• Bois hors forêt, haies, bocages…

• 1m3 de bois scié produit 0,45 m3 de bois énergie (connexe)

15

Les différentes formes du bois énergie

Le bois-énergie existe sous différentes formes :
• Le bois bûche (forme la plus répandue)
• Les plaquettes forestières ou bocagères : les plaquettes sont produites 

par déchiquetage de bois issus de l'exploitation forestière, de l'élagage et 
de l'entretien du bocage.

• Les granulés (ou pellet, terme anglais) : le granulé  provient de la 
récupération de sciures et copeaux, comprimés en bâtonnets de 
quelques millimètres.

• Les briquettes et bûchettes reconstituées : issues du recyclage des sous-
produits de fabrication de l'industrie du bois.

• Les connexes de scierie (écorces, plaquettes, sciures…): sous-produits 
des industries de première et de deuxième transformation du bois.

• Les broyats de bois: issus du bâtiment

16
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Valorisation du bois énergie
• Energie produite à partir de la biomasse :

• Il existe 3 types de production différentes: 
• Chaleur seule (efficacité énergétique supérieure à 80%), 
• Production de chaleur et d’électricité : cogénération (efficacité énergétique variant de 

40 à 80%),
• Électricité seule  (efficacité énergétique  inférieure à 40%)

20

Source: ADEME-INSEE
(Chiffres fin 2011)

Energie produite à partir de biomasse 
(données en %)

Les politiques énergétiques et 
objectifs d’énergie renouvelable

29

Politique de développement des énergies 
renouvelables dans l’UE et en France
• L’Union européenne s’est fixée en 2008 l’objectif de satisfaire 20% de sa

consommation finale d’énergie par les énergies renouvelables à l’horizon
2020. Cette ambition se traduit par un objectif de 23% d’énergie
renouvelable dans le mix énergétique de la France dont 50% provenant de
la biomasse !

• Objectif décliné par filière :
• Chaleur (géothermie, biomasse, solaire, pompes à chaleur, part UIOM) à 33%, 
• Electricité à 27%
• Transports à 10.5%.

Cet engagement a été pris lors de la signature du «paquet Energie Climat 
2020» de l’Union européenne adopté en Janvier 2008 et inscrit dans les lois 
Grenelle 1 et 2.
En 2014, l’engagement « paquet Energie Climat 2030 » a été signé. L'objectif 
contraignant pris est de porter la part des énergies renouvelables à au moins 
27 % de la consommation d'énergie finale de l'UE d'ici à 2030.

30
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Objectifs de production de chaleur et d’électricité 
(par cogénération):

35

• Les objectifs français de production de chaleur à partir de biomasse 
solide (bois-énergie et déchets ménagers) :

• La PPI chaleur fixe pour la production de chaleur à partir de biomasse (dont biogaz) : un 
accroissement de la production de 6,2 Mtep à l’horizon 2020 avec un objectif de 
production de 16,5 Mtep

• Les objectifs français de production d’électricité à partir de biomasse 
solide (bois énergie et déchets ménagers) en cogénération :

• La PPI électricité 2009 fixe: un accroissement de la capacité de production de 1,2 Mtep (6 
Mm3) à l’horizon 2020 pour la production combinée de chaleur et d’électricité sur une 
même installation (cogénération).

• En attente des nouvelles PPE (programmation pluriannuelle de 
l’énergie)

Etude ADEME 2008
• Le Grenelle de l’environnement et le COMOP 2010 ont fixé à l’horizon 

2020 un objectif supplémentaire de 9 Mtep* de biomasse afin de couvrir 
les besoins en chaleur et en électricité.

• Face à cet enjeu de développement du bois énergie, il était nécessaire 
que les pouvoirs publics puissent évaluer les gisements disponibles.

• L’ADEME a donc confié en 2008 à l’IFN, en collaboration avec le FCBA et 
SOLAGRO, une évaluation nationale de la biomasse ligneuse 
supplémentaire disponible pour l’énergie à l’horizon 2020.

* chiffres source étude ADEME  ≠ chiffres PPI (6,2 Mtep)

41

Sommaire :
I. La forêt française et la consommation de bois énergie: état des lieux
La forêt française et le bois énergie
La consommation de bois énergie en France

II. Les disponibilités de la ressource en bois et politique énergétique : prospectives
Les politiques énergétiques et objectifs d’énergie renouvelable 
Quelles disponibilités des ressources en bois?

III. Les impacts du bois énergie et carbone forestier
Les impacts du bois énergie sur la biodiversité 
Le carbone en forêt 

50



L’écho aux montagnes -mar 2018 

29

Pourquoi s’inquiéter du développement du 
Bois énergie?
• Pour développer le bois énergie et atteindre les objectifs que s’est fixée 

la France en matière d’énergie renouvelable, il est envisagé, en 
complément de la récolte actuelle, de :

• Exploiter des parcelles actuellement en libre évolution (volontaire ou non),
• Rechercher des ressources supplémentaires sur les parcelles déjà exploitées 

(ramassage des rémanents: menus bois, commercialisation des souches),
• Augmenter la fréquence des coupes,
• Augmenter le niveau de récolte,
• Convertir les peuplements ou mettre en place des cultures dédiées…

• Ces pratiques ont potentiellement de forts impacts sur la biodiversité 
forestière et sur la fertilité des sols qui justifient que l’on s’y intéresse!

52

Impacts des pratiques orientées bois énergie 
(1/3)

• Les rémanents forestiers – ou résidus d’exploitation – constituent 
l’ensemble des éléments qui restent sur le parterre de coupe après 
exploitation. Au sens strict, il s’agit des menus bois: bois de diamètre 
inférieur à 7cm. Au sens large, cela comprend également les souches et les 
feuillages.

• Leur ramassage a des forts impacts sur :
• La biodiversité (habitats pour de nombreuses espèces), 
• La fertilité des sols entrainant une diminution de croissance des arbres,
• la structure des sols et sa composition biologique,
• le stockage du carbone dans le sol (diminution de la matière organique),

• La récolte des rémanents diminue la disponibilité et la diversité des 
habitats et de la biodiversité associée au bois mort, qui héberge près de 
25 % de la biodiversité forestière.

53

Le carbone et le bois: stockage et 
substitution

59

Il existe deux mécanismes permettant de réduire les émissions de CO2:
• Le stockage du carbone : c’est l’effet de séquestration
• En évitant d’émettre du carbone (CO2) : c’est l’effet de substitution

+ Document complet

http://www.mediafire.com/file/3julqtsdq4cq1pz/4-6-4-Forets-_module_bois_%C3%A9nergie-_FNE.pdf
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formation fne : gestion multifonctionnelle 
des forêts 

Principes et fondements de la 
gestion multifonctionnelle des 
forêts

Module de Formation mai – juin 2016
2

“Multifonctionnalité”… Kézako ?

La forêt assure des fonctions multiples :
• Protéger la structure et la fertilité des sols,
• Protéger la qualité et le régime des eaux,
• Accueillir une faune et une flore diversifiées,
• Produire du bois matériau et énergie,
• Générer des produits forestiers non ligneux,
• Accueillir des publics aux pratiques diversifiées (cueillette, chasse, 

promenade).

Introduction

© Yvan Orecchioni / ONF 

6

“Multifonctionnalité”… Kézako ?
La multifonctionnalité en forêt, ou comment ménager la chèvre et le chou !

• La loi indique (art. L. 121-1 code forestier) : « La politique forestière a 
pour objet d'assurer la gestion durable des bois et forêts. Elle prend en 
compte leurs fonctions économique, écologique et sociale. »

• La multifonctionnalité, ou la recherche de l’équilibre entre ces fonctions :
• Produire des bois de qualité qui assurent une rentabilité financière au propriétaire
• Intégrer la préservation de la biodiversité dans la gestion courante et protéger la 

biodiversité remarquable
• Fournir un espace de loisirs variés (notamment en forêt publique)

• En fonction du contexte local, l’équilibre entre ces 3 points s’établira 
différemment.

7
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Grands enjeux nationaux
Aujourd’hui, les surfaces forestières ne 
progressent plus à un rythme aussi élevé
• En moyenne, le taux d’accroissement 

des surfaces forestières a été de 0,6% 
par an (87000 ha/an) sur la période 
1980-2011

• Des pressions pèsent sur les surfaces 
forestières :

• Défrichements autorisés pour la 
construction d’infrastructures ou de zones 
d’activités

• Projets d’installation de parcs 
photovoltaïques ou d’éoliennes en forêt

• Fragmentation (infrastructures de 
transport, voiries forestières, étalement 
urbain) © IGN 2014

15

Quelques notions d’écologie forestière
• Station

• Etendue de terrain de superficie variable, homogène dans ses conditions
physiques et biologiques (mésoclimat, topographie, composition floristique et
structure de la végétation spontanée, sol).

• Une station forestière justifie, pour une essence déterminée, une (ou plusieurs)
sylviculture(s) avec laquelle (lesquelles) on peut espérer une productivité
comprise entre des limites connues

• Sol
• Résultat de l’action du climat et des êtres vivants sur une roche, pendant un

temps donné et dans une position topographique donnée.
• Le sol est un ensemble tridimensionnel (i.e. couverture pédologique), organisé

à différentes échelles (paysage, horizon, micoragrégat) et dynamique (évoluant
à différentes échelles de temps)

Le sol, qui résulte d’une histoire (pédogénèse), conditionne en grande
partie le champ des possibles sylvicoles (essences, traitements)

25

Quelques notions d’écologie forestière
• Essence

Terme forestier désignant une espèce, une 
sous-espèce ou une variété d’arbre.

• Essence objectif
Espèce d’arbre à favoriser dans un peuplement 
pour répondre aux objectifs fixés dans les 
documents de gestion durable.

• Essence principale
Espèce d’arbre économiquement intéressante 
sur laquelle repose l’essentiel de l’objectif de 
production d’un peuplement.

• Essence d’accompagnement
Espèce d’arbre associée à l’essence principale 
d’un peuplement, jouant un rôle 
essentiellement cultural.

27
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Quelques notions d’écologie forestière
• Peuplement forestier

Ensemble des végétaux ligneux, morts-bois exclus croissant sur une surface
donnée.

• Peuplement pur ≈ « monospécifique » (/!\ : définition IGN)
Peuplement forestier dans lequel une essence a un taux de couvert libre relatif
sur le point d’inventaire (dans un rayon de 25 m autour du centre de la
placette) au moins égal à 75%.

• Peuplement mélangé
• Sens strict: peuplement composé au minimum de 2 essences, toutes feuillues

ou toutes résineuses, dont aucune n’atteint le seuil de pureté retenu (75%).
Le mélange peut être organisé pied à pied, par bouquets, par étage, etc.

• Par extension: les peuplements mixtes (mélange de feuillus et de résineux)
sont souvent assimilés à des peuplements mélangés

En France, 51% de la surface forestière est constituée de peuplements
monospécifiques (au sens de l’IGN)

28

Sylviculture: travaux et coupes
• Travaux sylvicoles

• Ensemble des interventions effectuées dans un peuplement forestier
(protection contre les dégâts de gibier, nettoiement, plantation, dégagement,
taille de formation, élagage, ouverture de fossés de drainage, etc.) à tout
stade de sa vie.

• Contrairement aux coupes, ils génèrent un bilan financier négatif.
• Coupes

• Opérations sylvicoles portant sur des bois commercialisables. Se distinguent
des travaux par le fait qu’elles génèrent habituellement des recettes au
propriétaire forestier.

• Différents qualificatifs sont appliqués selon le type, l’objectif et l’intensité de
la coupe: d’amélioration, d’éclaircie, de conversion, d’ensemencement, de
régénération, d’abri, à blanc (= etoc ou rase), progressive, secondaire,
définitive, de jardinage, jardinatoire, par bandes alternes, par bandes
successives, sanitaire, réglée, extraordinaire…

32

Sylviculture: travaux et coupes
• Dégagement

• Intervention sylvicole de maîtrise de la végétation concurrente et de dosage
des essences dans de jeunes peuplements forestiers de hauteur < à 3 m.

• Dépressage
• Intervention sylvicole de réduction significative de la densité des tiges des

essences principales dans de jeunes peuplements forestiers. Elle précède la
première éclaircie et porte sur des produits généralement non marchands.

• Détourage
• Intervention forte et généralement précoce au profit d’arbres d’avenir ou

d’arbres objectifs, en vue d’assurer le développement de leur houppier.
Généralement, cette opération conduit à enlever tous les arbres au contact du
houppier de l’arbre favorisé.

• Débardage (= vidange des bois/ ≈ défruitement)
• Transfert des bois par des moyens appropriés entre la zone où ils ont été

abattus et un lieu accessible aux camions. Concept assez général qui englobe le
débusquage (parterre de coupe -> place de dépôt).

33
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Sylviculture: travaux et coupes
• Exploitabilité

• Notion liée à la maturité d’un arbre ou peuplement forestier ou à l’état à partir
duquel il peut être récolté compte tenu des objectifs de gestion.

• Elle peut être: physique/ économique/ technique/ financière.
• Desserte forestière

• Ensemble des voies d’accès et de vidange des bois (routes, pistes, câbles fixes).
• Cloisonnement d’exploitation

• Réseau de couloirs de circulation des engins d’exploitation et de débardage dans
une parcelle. Ils facilitent l’exploitation des bois et limitent les dégâts au sol et aux
arbres des peuplements.

• Cloisonnement sylvicole
• Réseau de layons plus ou moins dense, ouvert dans les jeunes régénérations pour

optimiser la réalisation des dégagements, des nettoiements et les opérations de
façonnage (nettoiement + dépressage + élagage + taille de formation).

34

Niveau régional
Les Programmes Régionaux de la Forêt et du Bois (PRFB)

• Doivent être réalisés d’ici 2018 pour 10 ans
• Doivent remplacer à la fois les Orientations Régionales Forestières (ORF) et les Plans 

Pluriannuels Régionaux de Développement Forestier (PPRDF)
• Déclinaison et adaptation des objectifs du PNFB pour chacune des 13 régions
• Soumis à évaluation environnementale et à consultation du public

Il est essentiel que les APNE s’impliquent au sein de la Commission Régionale
pour s’assurer que les PRFB comprennent bien des actions permettant :

• Le renforcement et la diffusion des connaissances en matière de biodiversité
• La préservation et la remise en état des continuités écologiques forestières
• La mise en œuvre des pratiques sylvicoles favorables à la biodiversité
• Les diagnostics et suivis de biodiversité prévus dans les massifs où une mobilisation

supplémentaire est ciblée
• L’amélioration de la prise en compte de Natura 2000 dans les documents de gestion

forestière
• Le suivi et la consolidation du réseau d’espaces protégés…

50

Cadre général de la gestion forestière

Pour aller plus loin… Les pratiques respectueuses 
de l’environnement et des paysages

La biodiversité est un élément essentiel de la gestion durable des forêts et doit donc à ce
titre être intégrée par le gestionnaire qui va tenir compte des enjeux environnementaux et
paysagers de sa forêt. Voici quelques éléments majeurs de pratiques sylvicoles
respectueuses de l’environnement :

• Favoriser la diversité des essences
• Conserver des vieux arbres et arbres morts ne présentant pas de danger au sein des

peuplements
• Prévoir des mesures de gestion particulières et adaptées pour les milieux associés à la

forêt (clairières, milieux humides, landes sèches, pelouses calcicoles)
• Réguler les espèces exotiques envahissantes
• Préserver le sous-étage
• Entretenir les bords de chemin par fauche tardive
• Rechercher l’équilibre sylvo-cynégétique
• …

53

+ Document complet

http://www.mediafire.com/file/8urd77gaqgggrey/4-6-6-Forets-module_gestion_multifonctionnalit%C3%A9s_de_la_foret_.pdf
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Le Changement 
Climatique (CC) et le 
Mélèze

Clin d’œil : jusqu’où peut aller notre 
curiosité et soif de connaissance 
dans des programmes de Recherche 
& Développement portant sur le 
tryptique : Changement Climatique-
Forêt-Montagne ? En l’occurrence 
un programme mené par l’INRA sur 
le comportement du mélèze au CC 
(une parcelle d’observation près de 
Briançon).

Ci-dessous un point d’avancement des 
travaux :   
 

L’Echo : Est-ce que le mélèze 
(celui des Hautes Alpes en 
particulier) va s’adapter au CC 
en montagne ? Ou est-ce par 
une modification génétique 
qu’il aura une meilleure 
capacité d’adaptation ?  
 
Où en est ce 
programme de 
recherche ? Avez-
vous déjà des 
résultats et des 
publications 
partielles ? 
 
Réponse 
de Luc E. 
Pâques :
Notre 
projet 
-qui 
est 

toujours d’actualité, malheureusement 
sans financement actuellement- vise 
à étudier la plasticité phénotypique 
du mélèze le long d’un gradient 
altitudinal (qui mimique d’une certaine 
façon, toute autre chose étant 
supposée égale, les conséquences 
d’une élévation de température 
sur le comportement des arbres) 
et d’autre part d’évaluer la part 
relative de l’adaptation locale et 
de la plasticité comme mécanismes 
d’adaptation au climat. Chaque 
arbre a sa propre capacité à produire 

différents phénotypes en fonction 
de l’environnement, mais chaque 

population d’arbres a été d’une 
certaine manière façonnée 

par les conditions locales. Une 
thèse sur le sujet a eu lieu. Une 

seconde est en cours. Cette 
approche s’est faite à partir 

d’une lecture rétrospective 
de la croissance radiale 

(obtenue à partir de 
prélèvement de 

carottes de bois) dont 
les caractéristiques 

sont mises en 
relation avec les 

paramètres du 
climat. Quatre 

placeaux 
répartis sur 

4 niveaux 
altitudinaux 

ont été 
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échantillonnés.  
 
En parallèle, pour répondre à la 2ème 
question, nous mettons en place (cela 
a commencé en 2011) un dispositif de 
plantations croisées sur les 4 niveaux, 
dans lequel des individus (obtenus par 
greffage d’individus âgés) de chacun 
des 4 niveaux sont testés aux 4 niveaux 
(par exemple: des individus collectés 
à 2400 m sont testés à 1300, 1700, 2000 
et 2400 m). Normalement cette phase 
d’installation sera terminée en 2018. 
Nous pourrons alors avancer dans les 
observations et mesures de ce dispositif 
original.  
 
 
L’Echo : Le mélèze est particulièrement 
«intéressant» pour ses propriétés très 
particulières qu’il offre dans le travail 
du bois, la menuiserie comme dans 
le bois d’œuvre et ses propriétés des 
résistance.  
 
Luc E. Pâques : Pour œuvrer surtout 
dans les Hautes Alpes, j’ai constaté, que 
le mélèze des Hautes Alpes possède 
des propriétés très «supérieures» aux 
espèces d’autres origines, de Russie 
en particulier (je ne reconnais même 
pas à ce dernier le droit de s’appeler 
«mélèze». Je considère qu’apposer 
l’appellation «bois des Alpes» sur 
les origines des arbres est tout à fait 
justifiée).  
 
L’Echo : Est-ce une question de 
génétique ou simplement de conditions 
climatiques et de support de croissance 
qui ont conféré au mélèze ses 
caractéristiques si particulières ? 
 
Luc E. Pâques : Dans une étude 
réalisée dans les années 2000 (projet 
européen Larch), nous avons testé 13 
lots de mélèze (+/- 40 arbres/lot) 
correspondant à du mélèze d’Europe, 
du Japon et de l’hybride ; pour la 
plupart, ces lots provenaient de 
plantations de basse altitude en 
Belgique (Ardennes), France (Bretagne), 
pays de Galles et Allemagne, et avaient 
± 40 ans. Nous avions aussi pu collecter 

in situ des arbres dans les Alpes (France: 
Montgenèvre) et Autriche (Langau)) 
dont les deux mêmes origines avaient 
aussi été plantées en plaine (Bretagne) 
[tests IUFRO}. Ces arbres «alpins» avaient 
entre 150 à 300 ans.  
 
Ces lots ont permis de récupérer une 
grand nombre d’échantillons pour des 
analyses en laboratoire de propriétés 
anatomiques, physiques, mécaniques, 
chimiques et biologiques. En parallèle, 
ces arbres ont été transformés dans 
3 industries : sciage-pièces massives 
en Italie/ poutres lamellés-collés en 
Belgique/ et parquet 3 plis en Autriche.  
 
Les résultats ont montré -en très résumé:  
• que certaines origines de mélèzes de 
plaine (âge 40 ans) à croissance forte 
gardaient des propriétés physiques, 
mécaniques, chimiques et biologiques 
équivalentes à celles des arbres 
d’altitude. La seule qui était vraiment 
dégradée est un hybride du pays de 
Galles, choisi volontairement pour sa 
croissance exceptionnelle (+/- 60 cm de 
diamètre à 40 ans).  
• que l’origine hybride collectée en 
Bretagne (âge 40 ans) avait des teneurs 
en extractibles équivalentes (source de 
durabilité) à celle des mélèzes alpins.  
• pour les 3 industriels impliqués, ils n’ont 
pas vu de problèmes majeurs sauf pour 
l’hybride du pays de Galles (résistance 
mécanique) et pour le mélèze alpin 
d’altitude (Montgenèvre) en parquet 
pour des raisons esthétiques qui ne 
correspondaient pas aux goûts des 
Autrichiens (couleur trop rouge, pas 
assez de nœuds, etc).  
 

+ Aller plus loin

Crédit photo / Rottonara Pixabay CCo

https://www6.val-de-loire.inra.fr/uragpf/Sites-thematiques/Auto-ecologie-du-meleze-d-Europe-et-hybride
https://www6.val-de-loire.inra.fr/uragpf/Sites-thematiques/Auto-ecologie-du-meleze-d-Europe-et-hybride
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dossier [ 2 ] LES 
ASCENsEURS VALLéens

Les ascenseurs Valléens - le dernier 
maillon ? Le chaînon manquant ?

Avec le plan neige des années 1960-1970 la montagne s’est 
artificialisée, s’est urbanisée de façon exponentielle et ne cesse 
de vouloir encore s’agrandir aussi bien au niveau des domaines 
skiables que de la partie de l’immobilier. On a vu nombre de 
cités, d’agglomérations, de véritables villes mêmes qui ont 
soudainement poussé ou se sont agrandies comme des 
champignons. 

Pour schématiser, nous considérons deux sortes de stations qui 
se sont développées :

• Celles qui, par agrandissement d’un cœur de village, 
d’origine paysanne, où l’urbanisme presque en continuité 
de l’existant a multiplié les constructions par des 
résidences de tourisme, des hôtels restaurants, des 
résidences secondaires, des commerces etc... où la 
voirie s’est tant bien que mal adaptée, il reste encore 
de vrais habitants souvent en proportion moindre que 
les touristes occasionnels. 

• Celles créées ex nihilo. Nombreuses sont les 
grandes stations actuelles qui n’existaient pas il 
y a 50 ans ou sont apparues souvent de façon 
anarchique ou pour le moins désordonnée et 
anachronique dans leur architecture : des barres 
d’immeubles de type banlieues, des grandes 
métropoles, et qui ont rarement soigné leur 
architecture ou leur insertion paysagère. On a 
purement et simplement «bétonné» pour offrir 
des hébergements totalement dédiés aux 
«activités de l’or blanc».

Résultat : ces cités vivent au rythme des 
saisons touristiques et globalement ne 
sont ouvertes moins que la moitié de 
l’année ! Le reste du temps on se perd 
dans des villes fantômes aux volets clos, 

+ Atelier Conférence CIMA 27 juin 2017

Crédit photo / Marc Wieland  Unsplash

http://www.mediafire.com/file/kdq83ggcsg223p1/5-1-2-CR-ascenseurs-valleens-27juin2017-V4.pdf
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aux commerces fermés ...où parfois un 
chien errant vagabonde. Le taux de 
«lits froids» (habitations ouvertes moins 
de 3 semaines par an) dans ces cités 
n’a cessé d’augmenter et 
curieusement n’empêche 
pas un développement 
effréné de nouveaux 
lits dits «chauds» et 
marchands ! Il est 
même de règle que 
tout lit froid doit 
au plus vite être 
compensé par 
un lit chaud 
nouvellement 
construit 
bien sûr !  

L’immobilier nouveau monte en gamme 
pour répondre à une classe pour le 
moins «aisée» de consommateurs. Pas 
question de réviser le modèle qui a 
présidé aux années glorieuses de l’or 
blanc : le ski à portée de tous et surtout 
des familles ... 

Sur les plus grands domaines on assiste 
même à une rivalité concurrentielle, soit 
entre stations des diverses vallées,  soit 
vis à vis des stations internationales. On 
veut devenir ou rester la «plus grosse»! 
qui de la vallée, qui des Alpes du Nord 
ou du Sud, des Alpes françaises, qui de 
France, qui du monde .... 
Certaines de ces cités sont devenues 

des cités perdues, juchées sur leur 
promontoire ou en fond de vallée 
et pensent maintenant à offrir 

des facilités d’accès et rendre 
aisés les derniers kilomètres ! Le 

raccordement ombilical avec la 
grande cité de vallée devient 

une préoccupation pour 
servir d’atout d’accessibilité. 

La réponse peut être 
celle de la construction 

et mise en service 
de «téléportés» 
et s’ils sont le 
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raccordement avec la cité d’en bas, 
ils entreront dans la catégorie des 
«ascenseurs valléens». Qui peut y 
prétendre ? Quels contextes seraient 
favorables ? Comment construire de 
tels projets qui relèvent de décisions 
lourdes ? 

Certaines stations s’y sentent même 
acculées, parce qu’il n’y a plus de 
place là haut, pas assez de parking 
ou qu’il vaut mieux réserver la place 
disponible à des immeubles, plutôt 
qu’à des parkings et la gestion de la 
circulation intra-muros est une question 
difficile.

Le 27 juin 2017, s’est tenu à Albertville 
un colloque portant sur « Les ascenseurs 

valléens, transport de mobilité douce 
en montagne : projets et perspectives 
Alpes Savoie Mont-Blanc ».
Une rencontre organisée sous les 
auspices du commissariat général à 
l’égalité des territoires par le club euro 
alpin, avec le concours de l’association 
« le chaînon manquant » pour tous les 
acteurs économiques des territoires 
du massif alpin, élus, porteurs de 
projets, professionnels de la montagne, 
techniciens des collectivités des 
espaces valléens, institutions et bailleurs 
sociaux, entreprises, communes (Alpes 
du nord, Alpes du sud).

Nous en avons déduit les éléments 
d’analyse suivants :

Éléments favorables aux ascenseurs Valléens :

• Considérés véritablement comme partie intégrante des transports publics ;

• Considérés comme mobilité douce, sécuritaire, moins coûteuse que la route 
équivalente, et moins polluante notamment en considération des émissions de gaz à 
effet de serre - répondant en partie à une tendance d’électrification des modes de 
transport ;

• Désengorgent des stations qui ne peuvent plus assurer le parking en pleine saison - 
débit de 2000 à 4000 pers/heure ;

• Facilitent les migrations de touristes en pleine saison et fluidifient les circulations 
des touristes qui veulent s’y rendre au même moment et surtout en cas d’un fort 
enneigement - garantie de la continuité des transports ; 

• Permettent un report modal commode et pratique sans trop de points de rupture 
pour ceux qui choisissent les transports en commun train, avion, bus... 

• Donnent des possibilités de diversification touristique à l’échelle des espaces valléens ;

• Relient en permanence la ville du bas et la station du haut et la reconnaissance d’un 
lien fort d’appartenance et de solidarité entre ceux d’en bas et ceux d’en haut, des 
habitants y vivant à l’année ;

• Revitalisent en partie les commerces : services et hôtels restaurants de centre bourg 
situés au départ ;



L’écho aux montagnes -mar 2018 

39

• Peuvent être un élément de maintien de services à la population : éducation santé 
culture ;

• Font descendre en partie le tourisme des stations vers les vallées; 

• Réduisent les émissions de gaz à effet de serre et autres pollutions atmosphériques 
dues aux transports ;

• Pratiquants pressentis : longs séjours sans utilité de sa voiture en station - population 
au quotidien, touristes à la journée et saisonniers pouvant résider en bas ainsi que les 
écoliers (cf : exemple des Deux Alpes) - transports de marchandise et des déchets.

Éléments défavorables aux ascenseurs valléens : 

• Parcours sinueux ou du moins nécessitant une ou plusieurs gares intermédiaires ;

• Investissements lourds, plusieurs dizaines de M d’euros généralement assurés 
principalement sur fonds publics ;

• Rentabilité incertaine : le fonctionnement doit être assuré sur une durée maximale 
au cours de l’année et non cantonnée à la seule saison d’hiver ou périodes scolaires ;

• Les tarifs doivent être attractifs et s’accompagner de mesures dissuasives de recourir 
à sa voiture jusqu’en station (prix et disponibilité des parking) ;

• Construction et exploitation soumises à autorisation : les ascenseurs valléens sont 
désormais des UTN structurantes soumises à évaluation environnementale et intégrées 
dans les SCoT (planification et études longues !) ;

• Insertion aux paysages et conditions de survol des habitations : intrusion visuelle des 
résidents dans leur intimité (loi de survol des propriétés privées et de l’habitat impose 
désormais une distance de 20 m au lieu de 50 m auparavant)

• Dispositions particulières pour les voies de circulation routière, fleuve et rivières voies 
ferrées (à étudier au cas par cas) ;

• Adhésion des usagers : une minorité peut être acrophobes, d’autres peuvent ne pas 
supporter des lieux confinés. 
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Une association «le chaînon manquant 
« s’occupe de cette problématique.  
Nous avons rencontré son président 
Jean HIRRIGOYEN et son trésorier Jean 
JOUBERT. 

Précautions à prendre : 

• Distance à une gare la plus courte possible : assurer le moins de ruptures de charge 
possibles ;

• Parkings suffisants à proximité de la gare de départ et commodité d’acheminement 
et desserte d’hébergement dans la station ;

• Bien peser la concurrence de l’accès à l’automobile. L’interdiction totale d’accès 
à la voiture en station, comme à Zermatt et WENGEN, sont des cas idéaux ! ( Zermatt 
pour éviter les ruptures de charge en vallée et inconfort du transfert entre parking 
et train a amélioré le point de rupture de charge : parking couvert de très grande 
qualité, chariots spécifiques pour transporter bagages et skis, transports roulants pour 
monter les chariots au niveau des quais, mise à niveau des quais) ;

• S’assurer par des études suffisantes des fréquentation possibles, attendues et au 
cours de l’année et non de la saison touristique seulement (habitants, résidents dans 
les deux extrémités, la clientèle de séjour, les touristes à la journée, les salariés et 
saisonniers etc... ) ;
Ces sujets nécessitent une anticipation, des études économiques ainsi qu’en matière 
d’aménagement urbain très fines, à l’image de la problématique d’implantation de 
la gare pour la liaison Grenoble-Chamrousse depuis Grenoble-Alpexpo ou la gare de 
Gières.

• Le développement de lits marchands, d’hébergements pour les saisonniers peut 
être valablement réfléchi comme prioritaire en fond de vallée plutôt que dans les 
stations ;

• Prendre des mesures dissuasives ou d’interdiction d’accès voiture aux stations par la 
disponibilité et tarifs des parking notamment ;

• Risque d’incendie : dispositions particulières à prendre avec l’habitat et les zones 
boisées ;

• Modalités possibles de montage financier de ces projets qui ne font pas partie des 
périmètres d’intervention des exploitants de remontées mécaniques ;

• Garanties financières à prévoir pour qu’en cas d’abandon prématuré de 
l’exploitation, ne serait-ce pour des raisons économiques, le démontage des 
installations devenues obsolètes sera opéré aux frais de l’exploitant, même sous 
injonction de l’administration.

Association Le Chaînon Manquant - 
Fondée en 2005, l’association présidée 
par Jean HIRRIGOYEN a pour objet de 
promouvoir le transport par câble et de 
sensibiliser les élus et nos concitoyens 
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à l’intérêt du tramway aérien pour la 
collectivité. Elle s’intéresse à l’ensemble 
des massifs montagneux (et des villes 
qui s’intéressent aux transport urbains 
par câble) et plus particulièrement à 
l’Arc Alpin. Elle demande en particulier 
l’application complète de la loi 
d’orientation des transports intérieurs 
telle que revue en 2005.
Elle compte plus d’une centaine 
de membres actifs tous bénévoles : 
urbanistes, architectes, économistes, 
universitaires, juristes,  techniciens et 

professionnels du câble. Une équipe 
de passionnés, experts dans leur 
domaine qui n’ont d’autre ambition 
que de répandre la bonne parole 
et convaincre de l’intérêt de ces 
nouveaux modes de transport qu’ils 
considèrent comme ceux présentant  
les plus faibles risques.

Pour en savoir plus l’association a 
un blog :  https://www.scoop.it/t/
transports-par-cable-tram-aerien

LES PROJETS D’ASCENSEURS VALLÉENS – STATIONS DU 
SCOT TARENTAISE VANOISE 

Le SCoT Tarentaise-Vanoise prévoit la 
création de 4 nouveaux ascenseurs 
vallées-stations. 

Tous les projets d’ascenseurs valléens 
doivent faire partie d’un projet de 
territoire. Si l’on veut parler des stations 
leaders, il faut envisager la diminution 
des flux de circulation entre stations 
et vallées. L’ascenseur valléen en est 
l’un des moyens. Dans notre SCoT, 
nous envisageons une évolution 
démographique et nous ciblons les 
zones où nous voulons développer 
l’habitat permanent (les saisonniers, par 
exemple, ne souhaitent pas habiter en 
station). L’objectif est de désenclaver 
la Tarentaise en développant son 
accessibilité, avec des accès aux 
stations : 
• les plus rapides possibles, 
• avec le moins de ruptures de charge 
possible, 
• en développant des parkings en fond 
de vallée. 

Des projets d’ascenseurs entre les pôles 

touristiques de vallée et les stations 
voisines : 
• Bozel-Courchevel 
• Aime/gare – La Plagne 
• Séez-Rosière 
•  Val-Thorens-Orelle 

- La liaison entre Séez et la Rosière en 
passant par le site du Belvédère serait 
accompagnée de la réalisation de 1300 
lits à répartir entre le bourg de Séez et 
un centre thermal au Belvédère. 

- La liaison entre Bozel et Courchevel 
1550 via Saint-Bon chef-lieu nécessitera 
1800 lits à Bozel et devrait encourager la 
réhabilitation d’un centre de vacances 
de 350 lits à Saint-Bon. 

- La liaison entre la gare SNCF d’Aime 
et Plagne Centre via le site de la piste 
de bobsleigh des Jeux Olympiques 
d’Albertville devrait être accompagnée 
du renforcement du pôle de vallée 
d’Aime. 
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LE COMMISSARIAT 
DE MASSIF ET LES 
ASCENSEURS VALLéens

Le statut du projet de câble hors 
domaine skiable en question (Nadine 
MORDANT, Commissaire de massif des 
Alpes) 
Le sujet des ascenseurs valléens a fait 
débat dans le cadre de l’élaboration 
de la Loi Montagne. A présent, les 
projets de câble hors domaine skiable 
de plus de 300 m de dénivelée et 
transportant plus de 10 000 voyageurs 
sont considérés comme des UTN 
structurantes à l’échelle du massif à 
intégrer dans les SCoT. 
Cela renforce les liens vallée/station, 
donne des possibilités de diversification 
touristique à l’échelle des espaces 

valléens et constitue un moyen 
de transport en tant qu’outil de 
l’intermodalité. 

Il y a en Suisse 308 appareils, nous 
sommes en retard pour nous doter de 
ces outils multifonctionnels, destinés à 
l’usage des habitants et des touristes. 
Le schéma Interrégional de Massif des 
Alpes élaboré par le Comité de massif 
des Alpes, soutient le développement 
des modes de déplacement doux 
tels que les ascenseurs valléens. Une 
mise à jour de ce schéma, en cours, 
sera l’occasion de le réaffirmer dans le 
cadre des ateliers mis en place en vue 
du futur SRADDET (Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement 
Durable et d’Égalité des Territoires 
Auvergne Rhône-Alpes), où les 
ascenseurs valléens ont été évoqués.

les projets dans les alpes

PROJET AIME – LA PLAGNE
Corine MAIRONI, Maire de Aime-La Plagne et Jean-Luc BOCH, Maire de Macot-La Plagne

Présentation globale et générale du projet 
Une liaison téléportée sur les communes d’Aime-la Plagne et la Plagne Tarentaise 
permettant de relier le fond de vallée (départ à proximité de la gare ferroviaire d’Aime) et 
la station de La Plagne. 

Différents tracés et types d’appareils ont été étudiés au niveau de leur faisabilité technico-
financière : 
• choix pour une liaison entre Aime et La Roche (cœur du dispositif formé par les sites 
de Plagne Centre, Belle Plagne, Aime 2000, Plagne Bellecôte ouvrant sur le domaine 
Paradiski) avec une gare routière à créer pour la desserte « du dernier kilomètre » sur 
l’ensemble des stations de La Plagne ; 
• choix d’une télécabine 10 places parcourant les 3600m (dénivelé de 870m) en 10 
minutes, avec un débit de 1600 pax/heure ; 
• un projet de liaison inscrit au SCoT de Tarentaise Vanoise depuis novembre 2015. 

Objectifs du projet 
• Favoriser l’accès au domaine skiable à la fois pour le ski à la journée, pour la clientèle 
arrivant par le train et pour les travailleurs et saisonniers logés en vallée ; 
• Permettre un développement de l’immobilier résidentiel en vallée, ainsi que des activités 
au niveau de La Roche ; 
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• Développer un moyen de transport 
moderne, efficace (gain de temps de 
25 mn par aller/retour), environnemental 
(économies annuelles de Gaz à Effet de 
Serre : 540 tonnes de CO2). 
Gare de départ de la liaison téléportée 
à Aime 
Localisation avantageuse avec la 
proximité de : 
• la gare SNCF 
• la RN90 
• le centre ville d’Aime 

Deux hypothèses en terme de 
stationnements : 
• parking aérien (+ de 400 places) 
• parking semi- enterré 

Gare de départ à Aime (proximité gare 
SNCF) : départ gare SNCF d’Aime en 
direction de La Plagne. Le départ se 
fera directement sur le quai de la gare. 
Gare d’arrivée TC à La Roche + gare 
routière à créer .
La Roche, point le plus haut de la 
Plagne, sera l’objet de toute notre 
attention pour la création d’une gare 
routière. Les voyageurs seront pris en 
charge et accompagnés en bus (que 
l’on espère électriques) jusqu’à leurs 
résidences, l’objectif étant d’avoir un 
parcours optimal pour les vacanciers. 

Modèle économique et montage 
financier :
•  Investissement sur le téléporté : 21,2 
M€ pour la remontée mécanique + 
bâtiments d’exploitation ;
• Coût annuel d’exploitation : environ 
1,2 M€ (participation société remontées 
mécaniques) ;
• Frais financiers : 1,5 M€. 

Principales conclusions de la première 
approche 
• La liaison Aime-La Roche est réalisable 
techniquement sans difficulté majeure 
(projet comparable aux autres 
équipements de ce type en France : 
longueur, débit, dénivelé…) ;
• Le coût d’investissement est élevé 

(+ de 21 M€) mais inférieur à d’autres 
projets similaires ;
• La liaison constitue un fort vecteur 
d’image positive pour la station (été / 
hiver) ;
• Un projet « mobilité propre », 
renforçant l’attractivité touristique de la 
vallée ;
• L’hypothèse retenue de 300 000 
passages/an (150 000 A/R) permet la 
suppression totale des navettes entre 
la gare d’Aime et La Roche (report du 
trafic des navettes) ;
•  Il est nécessaire de constituer 
un parc de 2000 lits en fond de 
vallée afin d’équilibrer les coûts de 
fonctionnement ;
• Devant la difficulté d’imaginer un tel 
développement en vallée à ce jour 
(même si environ 500 lits pourraient 
être créés sur Aime et Macot), une 
orientation vers une piste « activités 
ludiques / de loisirs » a été imaginée à la 
Roche afin d’améliorer la rentabilité de 
l’infrastructure.

Développement d’activités 
«à sensations » et « familles » 
économiquement rentables autour du 
projet de téléporté 
L’idée de créer un lieu de vie ludique 
à La Roche, en résonance avec la 
piste de bobsleigh, un équipement à 
sensation unique. 
L’objectif pour ce parc à sensations est 
une fréquentation hiver/été, et même 4 
saisons. 

Augmenter l’attractivité touristique du 
secteur de la Roche en installant des 
activités 
Une étude semble montrer la possibilité 
d’attirer une clientèle en intersaison 
tout en offrant à la vallée de nouvelles 
possibilités de loisirs adaptés à l’accueil 
des familles et des enfants. 
«Nous voulons cet équipement 
grandiose pour régaler le public avec 
un package complet pour le vacancier 
et un produit nouveau pour la vallée de 
la Tarentaise».
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L’équipement 
Concernant le choix de l’appareil, les 
études disent que : 
• un funiculaire n’est pas souhaitable au 
regard du temps de trajet comme du 
terrain ; 
• il faut un appareil qui fonctionne 
presque tout le temps, ce qui suppose 
en particulier qu’il soit résistant au vent.

Calendrier prévisionnel du projet 
• D’ici l’été 2018 : poursuite des études 
/ réflexions (rencontres avec d’autres 
territoires / mobilisation des acteurs 
locaux (hébergeurs, commerçants…), 
de promoteurs, de partenaires et 
cofinanceurs ;
• Second semestre 2018 : visibilité sur 
l’économie générale du projet (coûts 
de construction et d’exploitation, volet 
«subventions ») ;
• En cas d’avis favorable, fin 2018 : 
lancement des études opérationnelles ; 
• D’ici 2020 : lancement des 
consultations puis des travaux. 

FUNICULAIRE ARC-EN-CIEL
Grégory GLATINY, Responsable pôle 
exploitation et maintenance ADS 
Domaine skiable Les Arcs / Peisey-
Vallandry

Carte d’identité 
• Constructeur : Von Roll 
• Mise en service : hiver 1989/1990 
• Propriétaire de l’appareil : Mairie de 
Bourg-Saint-Maurice 
• Exploitation : société de remontées 
mécaniques ADS 
• 250 personnes par rame, rapportées 
à 5 personnes par voiture : une rame 
remplace 5 voitures. 
• Un projet à l’étude pour le 
changement des rames pour 2019/2020. 

Système : 
• Funiculaire à va et vient 
• Deux véhicules (rames) 
• Deux voitures par rame 

• Capacité totale par rame : 276 (mais 
limitée à 250 pour le confort) 
• 6 portes de 1,5 mètres par côté de 
rame 
• Voie unique avec évitement central 
• Câble tracteur (6 torons de 43 fils) et 
câble lest (6 torons de 25 fils) 
• Entraînement par treuil adhésion à 
l’amont (Arc 1600) 
• Tension hydraulique du câble lest en 
station aval (Bourg-Saint-Maurice) 
• Deux stations intermédiaires : à l‘aval 
Montrigon et à l’amont Les Granges, 
deux villages historiques qui ont été 
dynamisés par la liaison 
• Altitude gare Aval : 800 mètres 
• Altitude gare Amont : 1600 mètres 
• Dénivelé : 808,3mètres 
• Longueur de la voie : 2905,6m 
• Pente maxi : 39% 
• Durée du parcours avec un arrêt 
intermédiaire : 7’29’’ 
• Arrêt station : environ 60 
secondes. 
• Nombre de courses à 
l’heure/ débit : environ 7,5 
• Vitesse maximum : 12 
m/s 
• Sens de la montée : 
droite 

Chiffre d’affaire du 
funiculaire : 539 
k€/ HT 
Charges, un 
total qui 
dépasse 
100% 
• Frais de 
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personnel constituant environ 80 % du 
CA 
• Achats / Entretien / Gros travaux : 
environ 15% du CA 
• Energies environ 10% du CA 
• Taxes / Assurances….environ 10% du 
CA 

Fonctionnement : 
• Le funiculaire circule pendant les 
saisons d’été et d’hiver au rythme de 
l’ouverture du domaine skiable. 
• Des navettes gratuites mises en place 
par la Mairie relient Arc 1800, Arc 1950 
et Arc 2000. 
7 Compte-rendus Grenoble Ecobiz – 
Club euro alpin – 27/06/2017 

Données d’exploitation 
Saison d’hiver 2015/2016 : 
• Nombre de jours d’ouverture : 134 
jours du 12/12/2015 au 23/04/2016 
• Amplitude horaire : 7h30 à 20h 
(fermeture à 21h le samedi) 
• Nombre de passages : 496 430 
(montées + descentes) 
• Personnels d’exploitation : 12 
personnes 

Saison d’été 2016 : 
• Nombre de jours d’ouverture : 58 jours 
du 02/07/2016 au 28/08/2016 
• Amplitude horaire : 8h30 à 19h30 (une 
amplitude un peu plus faible que l’hiver, 
le service étant assuré par un personnel 
un peu moins nombreux) 
• Nombre de passages : 63756 
(montées + descentes) 
• Personnels d’exploitation : 8 

personnes 

Voyageurs : 
• Le funiculaire transporte 

uniquement des personnes (pas 
de transport de matériaux) 

• Les différents profils de 
clientèle : 

o Personnes avec des skis 
(qui logent sur le bas ou 

qui viennent skier à la 
journée) 

o Personnes avec des vélos (en été 
surtout pour l’accès au Bike Park) 
o Personnes avec des valises (jours 
d’arrivée) 
o Employés d’ADS, de l’école de ski, 
saisonniers. 
o Résidents et piétons 

• Le taux de passage est faible en 
raison de la concurrence de la route, 
mais le bilan carbone est bon puisque 
l’appareil remplace une dizaine de bus. 
Tarifs : Enfants 5,60 €, Adultes 7 €

MICHEL GIRAUDY, Maire de Bourg-Saint-
Maurice  
Plusieurs éléments ne sont pas optimaux : 
• Le tracé courbe, et le fait que le 
funiculaire exerce une force pouvant 
déformer la voie ;
• L’implantation : parking au départ/
arrivée, mais pour les passagers 
voyageant par le train, les ruptures 
de charges sont nombreuses car le 
funiculaire n’est pas en tête de gare 
SNCF. Cette implantation impose depuis 
la gare une navette ou la marche, (500 
mètres) puis une arrivée à Arc 1600 
suivie de transferts en bus vers les 3 
autres stations des Arcs ;
• Enfin, la charge financière pour la 
commune de Bourg-Saint-Maurice 
propriétaire de l’appareil est 
importante, avec un entretien de 100 
K€ / an. Les investissements à venir : un 
changement des rames en 2019 (8000 
K€). 

PROJET BOZEL - COURCHEVEL
Jean-Christophe BERRARD, Directeur 
Tourisme et Aménagement montagne, 
Mairie de Courchevel et Jean-Baptiste 
MARTINOT, Maire de Bozel

Un peu d’histoire
• Courchevel-Bozel est un itinéraire 
de ski balisé dans les années 1960 ; les 
vieilles balises sont encore visibles à ce 
jour sur le terrain. 
• La remontée mécanique fond de 
vallée : 
o Une réflexion qui s’engage en 1983. 

Crédit photo / Atelier CIMA
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o Demande d’inscription au Plan 
Pluriannuel de Développement 
Touristique en 1985. 
o Prise en compte du projet par le 
comité interministériel des UTN (décision 
signée le 7 janvier 1986). 
o Un accord du conseil municipal de 
Saint-Bon sur la remontée mécanique 
de Bozel sous réserve d’une liaison avec 
La Plagne (délibération du 30/7/86). 
• Un projet désormais inscrit au SCoT 
Tarentaise. 
• Un tracé retenu et une étude 
technique réalisée. 

Objectifs du projet d’ascenseur valléen 
Une télécabine 10 places pour :
• limiter le trafic routier (la Route 
Départementale 91a connaît un trafic 
en augmentation constante, avec un 
pic journalier (samedi 18/2/17) de 11 
033 passages ; 
• relier Bozel et Saint-Bon (chef lieu 
de Courchevel) au domaine skiable 
des Trois Vallées pour leur dynamisme 
économique ; 
• des temps de transport améliorés et 
sans risque. 

Coûts d’investissement (2 tronçons) 
Télécabine de 10 places : 2 000 
personnes / heure 
• Entre 21,5 M€ et 24,5 M€ HT en 
fonction des options techniques (hors 
acquisitions foncières, déplacement 
réseaux Haute Tension, raccord voirie). 
• Moins 3 M€ si réalisation simultanée 
des deux tronçons 
Evaluation des coûts de 
fonctionnement (2 tronçons) 
• Nombre de jours de fonctionnement 
par an : 180 (hiver et été) 
• Coût de l’heure du poste de travail : 
exploitation + entretien annuel et pluri 
annuel : 33 € 

En conclusion 
Avec le prix du foncier, l’aspiration à 
une qualité de vie et la nécessité de 
loger les saisonniers, les moniteurs, etc., il 
y a une complémentarité évidente mise 
en avant par le SCoT et augmentée par 
le projet d’ascenseur valléen.

LA TÉLÉCABINE DE L’OLYMPE A 
BRIDES-LES-BAINS
Guillaume BRILAND, Maire de Brides-les-
Bains 

Caractéristique de l’équipement réalisé 
en 1991 pour les Jeux Olympiques 
d’Albertville 
• Constructeur : POMA 
• Altitude gare aval (Brides-les-Bains) : 
610 m 
• Altitude gare intermédiaire (Les Allues) 
: 1112 m 
• Altitude gare amont (Méribel) : 1440 m 
• Dénivelé total : 830 m 
• Longueur développée : 6407m 
• Portée maximum : 255 m 
• Vitesse : 5m/s 
• Durée du transport : 25 min 
• Nombre de pylônes : 59 
• Débit personnes/h : 1020 
• Nombre de cabines : 133 
• Capacité d’une cabine : 6 personnes 
• Stockage des cabines : en gare 
intermédiaire 
• Puissance électrique : 2 X 500 Kw 

Fonctionnement de la télécabine 
• Pour exemple, la saison 2016/2017 : 
o du 16 décembre au 31 janvier : 8h30 
– 17h 
o du 1er février au 15 avril : 8h30 – 17h30 
• pas de fonctionnement hors saison 
hiver (sauf événement exceptionnel tel 
qu’une compétition de VTT) 

Coûts (investissement et financeurs) 
• Coût prévisionnel total : 13,7 millions € 
• Commune de Brides-les-Bains : 8,8 M€ 
• Commune des Allues : 3 M€ 
• Concessionnaire : 1,9 M€ 

Coûts de fonctionnement 
Coût d’exploitation à l’heure : 1h = 
636 € (uniquement frais de personnel 
et consommation électrique, hors 
maintenance et amortissement)
 Entretien des 25 ans en 2016 
•  Inspection obligatoire et 
réglementaire. 
• Démontage et contrôle par 
magnétographie des pièces de 

Crédit photo / Atelier CIMA
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sécurité. 
• Démontage des balanciers des 
pylônes avec remplacement de leurs 
axes. 

Les tarifs : 
• Prix intégré au forfait ski Méribel-Les 3 
Vallées (C’est au guichet de Brides-les-
Bains, point de vente le plus proche de 
Moûtiers que se vend le plus de forfaits 
pour les 3 Vallées, ce qui s’explique par 
sa position centrale). 
• A/R piéton : 9€

Fréquentation – nombre de passages 
Une fréquentation en baisse, liée à 
celle des 3 Vallées, mais aussi à un 
changement de population. Au fil du 
temps, beaucoup de saisonniers et de 
travailleurs en station logent en fond de 
vallée car l’hébergement en station est 
cher, et aujourd’hui, beaucoup de lits 
touristiques à Brides sont loués par 
des saisonniers. 
Il faut donc trouver un juste 
équilibre entre saisonniers 
et populations touristiques, 
tout en tenant compte 
de l’empreinte 
environnementale. 

Les manques et les 
attentes 
• L’ouverture 
estivale, arrêtée 
pour des raisons 
économiques et 
remplacée par 
des navettes 
en car 
cofinancées 
par les 
communes 
et 

l’exploitant ;
• Emplacement dans la station : 
manque de visibilité et accès difficile ;
• Problématique du stationnement : 
chaque projet nécessite une réflexion 
sur les stationnements, qui doivent 
être évolutifs selon la population de 
voyageurs ;
• Modernisation des gares, où s’exprime 
une demande permanente de confort. 

Une opportunité 
En fin de DSP, ce qui constitue un 
paramètre important pour rénover les 
gares et les cabines.

NOUVEAU TRACÉ POUR LE 
PROJET MAGLAND – FLAINE EN 
HAUTE-SAVOIE
Jean-Luc MIVEL, Maire de Cluses, 
Président du Syndicat Mixte Funiflaine 
et Vice-Président du Conseil 
départemental de la Haute-Savoie

FUNIFLAINE : comment développer un 
accès respectueux de l’environnement 
à un site économique et touristique 
majeur ? 

Une ambition environnementale 
portant une nouvelle vision d’accès 
à la montagne 

Ce projet d’utilité publique 
au regard de l’ensemble du 
territoire, inscrit au CPER depuis 

deux ans, doit répondre à 
plusieurs enjeux : 

• économique et 
touristique : désengorger 
les voies d’accès 
au Grand Massif 

lors des saisons 
touristiques estivales 

et hivernales et 
favoriser l’accès 
de 3 types 

principaux 
d’usagers 

(personnel 
saisonnier, 



48

skieurs journées, clientèle séjour) ; 

• environnemental : eu égard au Plan 
de Prévention de l’Atmosphère de la 
Vallée de l’Arve, contribuer à l’objectif 
partagé de réduction des gaz à effet 
de serre, en proposant une desserte 
fiable, rapide et en adéquation avec la 
géographie locale. 

• La lutte contre la pollution : un enjeu 
collectif

Etude d’un tracé simplifié, plus adapté 
aux enjeux 
Le tracé initial ne mettait pas les usagers 
en lien direct avec la gare de Magland. 
Les automobilistes auraient toujours eu 
intérêt à prendre leur voiture. 
La réalisation d’un téléporté selon un 
itinéraire simplifié est donc à l’étude, 
avec un accès direct Magland / Col 
de Pierre Carrée / Flaine - et une liaison 
multimodale entre la gare ferroviaire et 
la gare de départ.

FUNIFLAINE en chiffres 
Caractéristiques initiales 
• Téléphérique longueur : 5,6 km, débit 
pour un temps de trajet prévisible de 15 

minutes environ de Magland à Flaine 
(contre 40 à 60 min actuellement par 
RD) 
• 3 gares : Magland, Pierre Carrée (gare 
intermédiaire) et Flaine 
• Un pôle d’échanges multimodal à 
Magland. 
• Fonctionnement : au moins 10 mois/
an 

Trafic attendu (selon tracé initial) :
Moyenne annuelle journalière de 2 
000 passagers/jour (pointe de 4 800 en 
février) - 746 000 passagers/an 

Coût des travaux : 84 M€ HT (valeur 
2011)

Planning initial et structuration: 
• Syndicat mixte Funiflaine : installé le 
27 juin 2016 avec pour objectif de relier 
la commune de Magland à la station 
de Flaine par la mise en place d’un 
téléporté innovant. 

• Projet (hors mesures 
d’accompagnement) inscrit au CPER 
2014-2020 pour un financement de 84 M 
€. 

Crédit photo / Atelier CIMA
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FUNIFLAINE : une ambition 
environnementale 
Limiter les flots de véhicules par une 
gestion intelligente des différents flux 
entre la station et la vallée : 
• habitants, visiteurs, professionnels, 
saisonniers, scolaires, évacuation 
sanitaire, … 
•  marchandises, logistique, déchets,... 

Projet de plateforme logistique 
dédiée à l’acheminement des biens, 
marchandises ou déchets, selon des 
moyens techniques adaptés et très 
faiblement émetteurs de gaz à effet de 
serre.

Nouvelles études de faisabilité : 
Compte tenu des nouvelles orientations 
du tracé, il convient de réaliser ou 
d’actualiser les études techniques 
et juridiques nécessaires pour 
l’avancement opérationnel du projet.  

Etudes techniques, socio-économiques 
et environnementales nécessaires, 
déterminant un préprogramme de 
l’opération, avec trois missions dont 
l’intermodalité du projet comme priorité 
absolue :
Compte-tenu de la plus grande 
attractivité programmée de l’offre 
de pistes du domaine skiable irriguant 
le Grand Massif, la préoccupation 
majeure est la facilité d’accès au site 
conditionnant la réussite du projet 
d’ensemble. 
Outre la réalisation d’un téléporté 
moderne, rapide et performant, 
l’intermodalité du projet (gares 
d’Annemase, Evian, Bellegarde, La 
Roche sur Foron/Annecy, aéroport) est 
une composante essentielle de cette 
nouvelle infrastructure en raison du très 
important flux de frontaliers. L’ouverture 
du LEMAN express en constituera un 
élément déterminant. 50 000 voyageurs 
attendus, chaque jour, sur ce nouveau 
réseau, offrant aux genevois, avec 
la quarantaine de trains nécessaires, 
la possibilité jusqu’ici inexistante de 
transports publics vers la France. 
• D’où un positionnement crucial de 

la gare de départ du téléporté pour 
bénéficier de manière optimale des 
facilités de mobilité offertes par la voie 
ferroviaire autour du grand Genève.

PROJET SÉEZ - LA ROSIÈRE 
Dominique BESSE, Conseiller municipal 
de Séez et Jean-Claude FRAISSARD, 
Maire de Montvalezan

La Tarentaise, un territoire touristique en 
évolution 
Le projet de liaison Séez – La Rosière est 
un projet structurant pour le territoire, 
inscrit dans le SCoT de la Tarentaise. 

Un ascenseur de vallée chez nous, 
pourquoi faire ? 
• Faciliter les déplacements et favoriser 
la liaison entre la vallée et la station, 
alternative à la voiture. 
• Requalifier le centre village de Séez. 
• Organiser le développement du 
site du Belvédère autour d’une offre 
thermoludique. 
• Restructurer le domaine skiable 
Ecudets. 

Plusieurs tracés ont été étudiés 
Le tracé retenu propose un ski propre 
pour une bonne partie (renforcement 
prévu sur la partie haute en neige de 
culture). 
Ont été pris en compte : 
• La surface nécessaire (2 hectares 
avec un programme de 300 lits 
touristiques et 400 places de 
stationnement). 
• Les problématiques de survol et de 
ligne à HauteTension. 
• La conciliation avec les systèmes 
de navettes qui relient tous les sites et 
éventuellement le point de départ des 
stations (les personnes se déplacent 
énormément). 

Une colonne vertébrale pour 
accompagner le territoire 
Une remontée sera créée entre 
les Ecudets et le Belvédère en 
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remplacement d’une remontée 
existante et sera donc source 
d’économies.

Une gare de départ dans un cœur de 
ville renforcé 
Beaucoup de difficultés pour trouver le 
point de départ idéal : il a fallu prendre 
en compte une ZNIEFF, des zones 
forestières, les lignes à Haute Tension, et 
il fallait partir de Bourg Saint Maurice, 
mais d’où ? La plupart des gens ne 
partent pas de la gare mais, par 
exemple, en été, des campings. Cela 
signifie qu’il faut envisager plusieurs 
accès à la gare de départ. 

De plus, dans la commune de Séez, la 
commune maîtrise 90% du foncier. C’est 
la clé pour ce type de projet : 
• Départ de l’entrée de Séez 
• Il existe déjà des zones de 
stationnement. 
• Une zone d’activités ludiques est à 
préserver et à développer. 
Avec 5000 m2 maîtrisés, c’est une 
opportunité pour redynamiser le 
village de Séez qui connaît des pics de 
circulation atteignant 25 000 véhicules/
jour et des problèmes de stationnement. 
Il va falloir créer du lien entre la gare 
de départ et le centre de Séez, par 
exemple faire venir des personnes 
depuis la commune de Landry, etc. 
Sur le site de La Rosière, une activité de 
VTT se développe qui arrivera aussi là. 
• Il y a donc une vraie cohérence a 
trouver pour choisir le site de la gare de 
départ.

Le Belvédère, un site emblématique 
pour une activité thermoludique 
L’ascenseur valléen offre des 
opportunités à saisir. Il prendra la forme 
d’un site thermoludique, puisque les  
eaux présentes pourront être qualifiées 
d’eaux thermales. Le projet n’est pas 
conditionné par ce centre, mais il en 
sera la «cerise sur le gâteau».
Une gare d’arrivée à intégrer au front 
de neige

Les défis pour la suite du projet 
• 2 communes, un SIVU, un domaine 
skiable : structurer une maîtrise 
d’ouvrage forte et cohérente. 
• Financement : définir le modèle 
économique de la liaison câblée 
(investissement, exploitation, 
ouvertures). 
• Renforcer les liens avec le Val d’Aoste 
(station transfrontalière, accessibilité du 
col, mise en tourisme globale). 
• Thermoludisme : trouver l’investisseur 
et la marque. 

Cela suppose de développer un projet 
de territoire partagé : 
• Engager la concertation ;
• Accueil favorable de la part des 
professionnels du tourisme ;
• Enjeu : faire adhérer l’ensemble de 
la population à ce projet (participer 
à la valorisation touristique de Séez, 
dynamiser sa centralité et mettre en 
réseau la vallée).
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veille écologique
Actualités sur les projets et opérations- Actions de la FRAPNA

ISERE

L’Alpe d’Huez

Huez, la commune qui avait oublié la 
fable de la grenouille et du bœuf :
Tout bourgeois veut bâtir comme les 
grands seigneurs,
Tout petit prince a des ambassadeurs,
Tout marquis veut avoir des pages.

Le 19 octobre dernier, le PLU de la 
commune de Huez a été annulé par 
une décision n° 1600090 du tribunal 
administratif de Grenoble.

Si cette commune échoue une nouvelle 
fois à rédiger un PLU qui soit l’expression 
d’un projet urbain conforme à la loi, 
l’affaire revêt une importance qui 
n’est pas seulement locale : le tribunal 
administratif de Grenoble s’est d’ailleurs 
fendu d’un communiqué officiel sur son 
site permettant au public d’accéder 
librement au jugement (http://grenoble.
tribunal-administratif.fr/A-savoir/
Jurisprudence/Annulation-du-plan-
local-d-urbanisme-de-la-commune-d-
Huez ) et l’affaire fait grand bruit dans le 
Landerneau des stations de ski du massif 
alpin.

Le jugement grenoblois est en effet 
extraordinaire à bien des égards, le 
nombre des motifs d’annulation retenus 
par le juge n’étant pas le moindre 
d’entre eux : 
• trois vices de légalité externe liés aux 
conditions dans lesquelles le PLU a été 
élaboré :
- non-respect des modalités de 
concertation que la commune avait 
pourtant elle-même fixées pour 
permettre au public de participer à la 
conception de ce document ;
- confusion entretenue dans l’esprit du 
public, au stade de l’enquête publique, 
sur l’existence et la teneur d’un avis 

Rappel du contexte pour cette rubrique :
Bien des dossiers que nous instruisons, signalés 
par des représentants des populations locales 
et qui lancent une «alerte», mériteraient de 
figurer dans cette revue de projets.
Sur la très grande majorité des dossiers notre 
instruction se limite à donner notre avis, 
attirer l’attention sur les aspects sensibles 
relevant d’une protection adéquate de 
l’environnement et de la nature, dénonçant 
des évaluations environnementales/études 
d’impact trop souvent insuffisantes et une 
démarche ÉVITER, RÉDUIRE, COMPENSER 
notoirement «bâclée».

Ces avis formulés à l’occasion, soit de la prise 
de connaissance d’un dossier et courrier 
d’avis adressé au pétitionnaire, soit d’enquête 
publique ou d’examen par les commissions 
spécialisées où nous avons été invités à 
siéger, peuvent être pris en considération 
et faire l’objet de dispositions particulières 
inscrites dans les autorisations.

Dans certains cas, en nombre peu élevé, 
considérés par nous comme présentant des 
enjeux environnementaux très élevés et non 
suffisamment pris en compte, et que le droit 
au niveau de la procédure ou du fond n’a 
pas été respecté, nous demandons alors 
l’arbitrage d’un juge. Ces cas sont en nombre 
très limités, les décisions mûrement réfléchies 
et soupesées.

La jurisprudence qui en ressort est fort utile 
pour améliorer le droit de la montagne 
encore plein de crevasses. Ce sont aussi, à 
regret, des échecs de la concertation, phase 
que nous préférons et
qui pourrait gommer cette image de « va t’en- 
guerre » que certains se font un plaisir de nous 
coller.

Alors, ce sont ces cas, forcément les plus 
emblématiques, qui sont relatés et rapportés 
dans la présente rubrique. Il sont révélateurs 
de nos points d’attention majeurs qui sont 
les fondements même de notre fédération 
associative.
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d’autorité environnementale rendu sur 
le projet de PLU ;
- insuffisance du rapport de présentation 
privant le public d’une information 
indispensable à garantir une 
participation utile à l’enquête publique : 
cette pièce maîtresse du PLU ne fait 
état d’aucun diagnostic sérieux sur les 
solutions à envisager pour résoudre le 
problème, crucial dans cette station 
comme dans beaucoup d’autres, des 
lits froids ;

• quatre vices de légalité interne 
pour des secteurs dont la délimitation 
ou les règles applicables sont 
entachées d’Erreurs Manifeste 
d’Appréciation (EMA) :
- dans un premier secteur, 
l’objectif affiché de densification 
était précisément écarté par 
des règles architecturales 
contraignant toute 
intensification du bâti ;
- dans un second secteur, 
des règles architecturales 
contrevenaient 
encore à l’orientation 
d’aménagement que 
les mêmes auteurs 
du plan local 
d’urbanisme ont 
pourtant affirmé 
vouloir mettre 
en œuvre ;
- dans un 
troisième 
secteur, 
il était 
envisagé 
d’ouvrir 
à 

l’urbanisation des terrains naturels sans 
que soient ni présentées ni prises en 
compte les incidences notables qu’un 
tel choix aurait sur un environnement à 
fort enjeu écologique ;
- dans un quatrième secteur, une 
importante extension de la tache 
urbaine était envisagée sans justification 
sérieuse, au risque de porter atteinte au 
maintien d’une espèce protégée de 
papillon ;

• au-delà, c’est en comparant 
finement la situation de la commune, 
les ambitions affichées des auteurs 
de son document d’urbanisme et le 
contenu de son PLU que le tribunal 
retient, et c’est assez rare pour le 
signaler, que les dispositions de l’article 
L.121-1 du Code de l’urbanisme n’ont 
pas été respectées, notamment parce 
que l’enjeu des lits froids n’a pas été 
sérieusement pris en compte.

 Cet article est rien moins que le fil-
guide que doit suivre tout rédacteur 
d’un document d’urbanisme « local », 
de la carte communale au SCOT en 
passant bien sûr par le plan local 
d’urbanisme. Il est l’apport principal 

de la loi SRU qui, en 2001, a créé 
les PLU pour sortir d’un urbanisme 
qui avait fait preuve des limites 

d’un zonage élaboré, au 
sein des POS, sans aucune 
réflexion sur le projet de 
territoire de la commune.

Il se sussure que la 
commune aurait 
fait appel : on voit 

mal comment 
elle parviendra 
à convaincre 

la juridiction 
lyonnaise que le 
juge grenoblois 
se serait 

trompé huit 
fois !

Mais que 
faut-il 
retenir 
de ce 
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véritable gâchis ? 

En premier lieu, à vouloir à tout prix 
grandir pour jouer dans la cour des 
grands –mais qui sont les grands ? 
Huez a élaboré en 2015 un document 
d’urbanisme comme elle avait rédigé 
son plan d’occupation des sols en 1983, 
sans diagnostic suffisant de sa situation 
ni prospective utile, sans même un réel 
projet urbain permettant de prendre 
en compte les véritables enjeux d’une 
indispensable réflexion sur les erreurs 
passées. 

Près de 20 ans après la loi SRU 
dont les auteurs affirmaient qu’il 
fallait reconstruire la ville sur la ville, 
confrontée aux effets délétères 
d’un parc immobilier composé 
essentiellement de lits froids 
consommateurs d’infrastructures et 
de capital foncier sans apporter de 
revenus à la commune, à l’heure de 
surcroît où le changement climatique 
rend nécessaire une réflexion sur 
l’indispensable retournement que 
doivent opérer les stations quant aux 
activités qu’elles offrent au public et 
impose plus encore qu’avant que les 
espaces riches de leur biodiversité 
soient protégés, force est constater 
que, telle la grenouille de la fable, la 
commune d’Huez a manifestement 
pêché par un excès d’ambition.

Elle a ainsi produit un document 
d’urbanisme finalement très incohérent, 
au sens où l’impose la loi et la 
jurisprudence, notamment celle du 
Conseil d’État quelques jours avant la 
décision grenobloise (CE, 1re et 6e ch. 
réunies, 2 oct. 2017, n° 398322) : il ne 
pouvait produire que des mécontents 
et son annulation était prévisible.

Car, en second lieu, et c’est la 
deuxième leçon de cette décision qui 
joint en fait pas moins de dix recours, la 
clé de la réussite d’un recours contre un 
document d’urbanisme tient moins à 
la cohérence des actions engagées à 
son encontre qu’à la présence de relais 
locaux permettant d’enrichir le travail 
des rédacteurs de requête -avocats, 

juristes associatifs, particuliers- avec 
des faits et des constats de terrain, qui 
permettent de convaincre le juge. 
Il importe peu, à ce stade, que les 
motivations de chacun soient distinctes, 
parfois quasi-incompatibles, dès lors que 
le faisceau des actions engagées vise 
un objectif commun : l’annulation d’un 
document d’urbanisme méconnaissant 
la volonté générale dont la loi est 
l’expression, comme le rappelle l’article 
6 de la Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen de 1789.

C’est par ailleurs à une véritable 
course à l’échalote que la commune 
et le syndicat d’aménagement et 
d’exploitation des pistes se sont livrés, 
engageant des travaux sans procédure 
préalable, accordant des permis 
d’aménager et de construire irréguliers 
en toute connaissance de cause, 
modifiant le document d’urbanisme 
pourtant mis en cause devant la 
juridiction pour que telle ou telle 
demande d’extension puisse recevoir 
une réponse favorable, tentant même 
de régulariser l’ensemble par une 
autorisation préfectorale aujourd’hui 
elle-même mise en cause devant le 
juge grenoblois. 

D’un point de vue associatif, et ce 
sera la troisième leçon à retenir –il y 
en aurait sûrement d’autres-, le cas 
Huez a dès lors aussi été l’occasion 
de confirmer que, dans une telle 
situation, une stratégie contentieuse 
doit être élaborée pour prioriser les 
actions sur les dossiers à enjeu qui 
permettent réellement de protéger 
l’environnement : la récente réforme 
du contentieux de l’urbanisme rend 
essentielle cette réflexion préalable, 
comme sont indispensables une veille 
permanente sur place, la participation 
active aux démarches de concertation 
engagées par l’administration, la 
coordination des actions, et… des 
moyens financiers pour que soient pris 
en charge les frais de justice rendus 
nécessaires pour se faire entendre : il 
est et reste en effet impensable que de 
telles démarches soient financées par 
des fonds abondés par des subventions 

Crédit photo / Alpes d’Huez - Phil Mc Iver Flickr CCo
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extraits. 
Laissons augurer que sur la base des 
défauts soulevés et les fondements 
mêmes du jugement au TA concernant 
Huez  une nouvelle vision de l’avenir 
de l’Oisans pourra être dessinée moins 
préjudiciable à l’environnement et plus 
réaliste sur le plan économique.  

SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE 
(SCOT) DE L’OISANS

Enquête du 15 mai au 16 juin 2017
RAPPORT D’ENQUÊTE-URBANISME

Parmi les avis «défavorables émis « un 
rappel : 
- Avis de la Préfecture de l’Isère du 
27/03/17 : avis de non compatibilité 
du SCOT avec les objectifs de 
développement durable.
- Avis du Conseil régional Auvergne - 
Rhône-Alpes du 31/03/17 : évolution 
démographique importante, 
insuffisamment justifiée. Nécessité d’en 
fixer la répartition par commune.
- Consommation foncière importante, 
liée notamment à de faibles densités, à 
revoir selon les niveaux de polarité.
- Intérêt de l’objectif de réhabilitation 
des friches de Livet-Gavet.
- Insuffisance de justification des besoins 
en lits touristiques (nombre élevé), à 
cadrer par commune.
- Améliorer les prescriptions et la clarté 
pédagogique.
- Avis FRAPNA : voir Echo aux 
montagnes N°6.

Avis Motivé de la Commissaire 
Enquêtrice : 
« Après lecture du dossier de projet 
de SCOT, après avoir entendu les 
observations du public venu lors des 
permanences, après notification 
des observations écrites reçues ou 
consignées dans les registres d’enquête, 
après avoir pris connaissance de l’avis 
des personnes publiques associées, 
après avoir rencontré les représentants 
de la Communauté de communes,
je fais le constat suivant :

publiques.

Gageons que la commune d’Huez 
a pris la mesure de la révolution 
véritablement copernicienne qu’elle 
doit opérer pour simplement permettre 
désormais l’élaboration d’un document 
local d’urbanisme conforme à la loi.

Aidez la FRAPNA à l’accompagner 
par votre engagement bénévole : 
les ressources, non seulement en 
monnaie sonnante et trébuchante 
mais aussi en temps donné, sont 
indispensables. La complexité des 
dossiers d’aménagement de stations 
rend nécessaire des compétences 
en économie, en finance, en 
communication, en géographie, en 
botanique, en sociologie : ce n’est pas 
une affaire de juriste !

Emmanuel Wormser
Juriste bénévole à l’Union Régionale 
FRAPNA.

SCoT OISANS

La copie finale est à refaire... La 
communauté de communes vient 
d’en prendre la décision après avis 
défavorable de la CE suite à l’enquête 
publique 

Nous sommes «satisfaits» de constater  
que nos points de vue portant sur le 
développement démesuré qui était 
inscrit dans le PLU d’HUez, et qui a été 
annulé par le juge administratif, sont 
dans la droite ligne de ceux exprimés 
par des Personnes Publiques Associées 
(PPA), la préfecture de l’Isère, et des 
citoyens etc, à l’occasion de l’enquête 
publique sur le SCOT Oisans.
Rapportant  ces avis et les reprenant 
même à son compte, Madame la 
Commissaire Enquêtrice a émis un avis 
défavorable sur la version arrêtée par 
la CC et soumise à enquête publique. 
Les éléments évoqués nous ont semblés 
suffisamment pertinents, pour que nous 
en reprenions ci-dessous les principaux 

+ Extrait du rapport d’enquête / SCoT OISANS

http://www.mediafire.com/file/ayynu5lehjajtk7/6-1_Extraits_du_rapport_du_CE_SCoT_OISANS.pdf
http://www.mediafire.com/file/ayynu5lehjajtk7/6-1_Extraits_du_rapport_du_CE_SCoT_OISANS.pdf
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Le projet proposé par la CCO 
manifeste de grandes ambitions de 
développement et d’équipement 
en vue d’entretenir le dynamisme de 
l’Oisans.
Il conduit, pour l’implantation d’habitat 
permanent et de constructions 
touristiques mais aussi des équipements 
et aménagements annexes, à une 
consommation foncière importante que 
j’évalue à plus de 400 ha.

Les choix communautaires ne 
témoignent pas d’un effort significatif 
d’économie foncière mais plutôt 
d’une tendance accrue à l’étalement 
urbain. La soustraction d’espaces 
sera nettement supérieure à ce qui 
s’est opéré ces dernières années. 
L’évaluation environnementale estime 
la soustraction foncière à 14,6 ha/an 
(celle de 1999 à 2008 a été de 6,6 ha/
an), mais elle sera en réalité nettement 
plus importante (voir page 40 et 41 du 
rapport d’enquête).

La densification n’est pas privilégiée. 
Aménagements et équipements sont 
projetés préférentiellement en extension 
de l’existant (60%), au détriment des 
ressources agricoles et naturelles du 
territoire.

Il n’y a pas dans le SCOT de mesures 
concrètes et prescriptives pour 
répondre aux modérations et 
aux adaptations qu’imposent les 
programmes nationaux ou locaux 
en terme énergétique et sur le plan 
climatique (SRCAE, PCTE).

Le dossier ne m’a pas permis d’avoir, 
à partir du diagnostic et des enjeux 
dégagés, une image limpide et 
justifiée des choix communautaires, 
ni des projets d’aménagements et 
d’équipements qui en découlent, ni 
de leurs incidences. En particulier, on 
n’y trouve pas d’argument tangible 
justifiant du nombre d’habitants prévus 
ou des besoins immobiliers touristiques.

Aussi le projet du SCoT tel qu’il a été 
soumis à l’enquête publique, me 

paraît peu raisonnable ; il montre 
une grande discordance avec les 
orientations de développement durable 
qui s’imposent à un tel document 
prospectif supra-communal.
Les deux points essentiels d’insuffisance 
sont : un projet qui ne manifeste 
pas d’efforts significatifs de gestion 
économe et équilibrée de l’espace et 
un projet qui ne tient pas compte des 
évolutions énergétiques et climatiques.

AUSSI,
Je décide de donner un AVIS 
DEFAVORABLE au projet soumis à 
enquête publique de Schéma de 
Cohérence Territoriale de l’Oisans.
En dépit de l’important travail de 
coopération qui a été conduit 
depuis la récente création de 
la nouvelle Communauté 
de communes de l’Oisans, 
travail que je reconnais 
mais qui ne suffit pas 
à compenser les 
insuffisances du 
dossier et du projet ». 
25 Sept 2017

Crédit photo /Le Vénéon Oisans- Claphoteau Flickr CCo
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Décision de la communauté de 
Communes à la suite de l’avis de la CE : 

Urbanisme SCoT OISANS : abrogation 
de la délibération d’arrêt du projet 
de SCoT, bilan de la concertation du 
1/12/2016 et reprise de l’élaboration.

savoie

SCoT Tarentaise
Après l’enquête publique, l’avis des PPA 
et autres, le CE donne un avis favorable 
au projet de SCOT et la CC adopte 
le 14/12/2017 la version définitive en 
modifiant à la marge sa version soumise 
à enquête. 

Modifications finales apportées au 
projet de SCoT : 

Le PADD a prévu d’accompagner le 
renouvellement de la liaison câblée 
au départ d’Orelle en Maurienne par 
une restructuration des remontées 
mécaniques du domaine de Val 
Thorens.

Le DOO a intégré des prescriptions 
visant à identifier les secteurs avec 
enjeux de réhabilitation et à définir des 
règles favorisant cette réhabilitation. Il 
a également prévu la mobilisation des 
différents outils d’action foncière dans 
l’objectif de réhabiliter des lits froids. 

La cartographie des domaines skiables 
gravitairement accessibles a été 
modifiée pour tenir compte de la 
charte du PNV dans le secteur de la 
Grande Motte. 

Concernant les UTN Structurantes 
le projet de ski dôme à Tignes a été 
autorisé par AP de décembre 2016 et 
n’a plus lieu de figurer dans le SCoT. 
En revanche l’UTN d’Aime est recréée 
sinon elle devenait caduque. Les projets 
UTN du Rö à Bozel, du Golf de Saint-
Martin de Belleville et du Camping 
du Sangot à La Plagne ont fait l’objet 
de mesures d’atténuation et/ou de 

compensation. 

Concernant les UTN Départementales, 
le SCoT a supprimé la création des 
UTN en discontinuité dont les principes 
d’implantation avaient été estimés 
insuffisants. 

Le dimensionnement des zones 
constructibles de Saint Martin de 
Belleville a été réduit de 19 à 18 ha. 

Une disposition permet de garantir que 
la Surface Touristique Pondérée (STP) 
affectée aux pôles de vallée ne pourra 
pas être transférée vers les stations 
d’altitude et que l’ensemble des 
hébergements touristiques construits sur 
la commune sera bien pris en compte. 

Les mesures en faveur de la protection 
de la ressource et la qualité des 
eaux distribuées ont fait l’objet 
de prescriptions et non de simples 
recommandations. 

Réduction effective du potentiel 
d’emprise du projet de SCoT sur les 
espaces agro-naturels : 664 ha dans 
la version initiale, 590 ha dans la 
version finale soit une réduction 
de 74 ha ! 
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Pour notre part (FRAPNA) nous regretterons : 

• Que les ambitions immobilières n’aient pas été réduites et 
surtout qu’elles n’aient pas été phrasées dans le temps en 
tenant compte d’un objectif chiffré de taux de lits froids à 
réhabiliter. 

• Que les consommations d’espaces n’aient pas été 
d’avantage réduites. 
En particulier que les projets de golfs de Valmorel (10 
ha), Courchevel (12,8 ha),et surtout celui de  St-Martin 
de Belleville( 26,4 ha) n’aient pas été supprimés mais 
simplement fait l’objet de mesures de compensations ! 

• Enfin il est à déplorer une «timidité excessive» sur les 
mesures et objectifs en matière d’économie d’énergie tous 
secteurs d’activités confondus. Peut-être que ces mesures 
et objectifs chiffrés de réduction des consommations 
énergétiques seront inscrits dans le futur PCAET (Plan Climat 
Air Energie Territoriale) en cours d’écriture ? 

Crédit photo / Aime 2000 - A. Munich Flickr CCo
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Ensemble, défendons le droit de la montagne ! 
La FRAPNA (Fédération Rhône-Alpes de Protection de la Nature), membre de France Nature 
Environnement (FNE), œuvre pour la protection de l’environnement et de la nature.  
 
Nous sommes particulièrement concernés par la protection des milieux montagnards et la lutte 
contre une artificialisation sans fin de la montagne.  
Conscients que le tourisme constitue la première source d’une économie montagnarde, 
nous pensons qu’il a sa place à coté de l’agriculture, de la forêt et autres activités qui font 
l’économie de nos vallées.  
Mais nous souhaitons que le tourisme soit durable et que les aménagements ne portent pas des 
atteintes irréversibles à l’environnement, à la nature, à la biodiversité, à la beauté des paysages 
et à la conservation du patrimoine. 
Le changement climatique a des effets déjà constatables tout particulièrement en montagne 
et rend les milieux encore plus vulnérables. 
Si le diagnostic et les mesures d’adaptation semblaient être partagés par l’ensemble des 
acteurs de la montagne, des projets dits de «développement» continuent de fleurir, au 
détriment d’une protection raisonnable de l’environnement, et contraires à une adaptation au 
changement climatique. Certains visent même à échapper aux normes réglementaires... 
Notre rôle est de porter, par une veille écologique permanente, une vision citoyenne sur les 
projets et l’aménagement du territoire, par la concertation, le dialogue, la formulation d’avis et 
de propositions dès la connaissance de projets présentés. Le cas échéant, notre rôle, est aussi 
de défendre jusque devant la justice le droit de l’environnement lorsqu’il est «bafoué».
Actuellement, nous sommes confrontés à de nombreux projets d’aménagement sur les 
communes qui sont ultra pressées et semblent vouloir échapper à la décision des SCoT comme 
le rappelle la nouvelle loi montagne de décembre 2016 pourtant votée à une très large 
majorité et avec le soutien des associations des maires des communes de montagne. 
 
Devant ces actes, nous sommes contraints de demander à la justice de se prononcer.  
 
Nous avons besoin de vous pour relever ce défi et contribuer aux frais que nous engageons, 
voulant résolument être indépendants de toute subvention. 
Nous vous invitons à FAIRE UN DON pour nous accompagner dans ces actions. 
Merci d’avance de votre soutien.
Hervé BILLARD, pilote du Pôle Montagne FRAPNA 
Eric FERAILLE, président de la FRAPNA Région
Contact : pole-montagne@frapna.org 
A noter : Les dons faits à une association reconnue d’intérêt général comme la FRAPNA 
bénéficient d’une réduction d’impôts de 66%, pensez-y dans votre prochaine déclaration. Pour 
100€ de don, vous ne payez en réalité que 33€.

FAIRE UN DON

https://www.helloasso.com/associations/frapna-region/collectes/ensemble-defendons-le-droit-de-la-montagne-1
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